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. 
ce est ouuarts a 15 h 35 . 

POINT 23 Dt L'ORDRG DU JOUR (nuFfn) 

QUESTION DE PALRSTINC 

a) RAPPORT DU COMITG POUR L'EXERCICE DES DROITS INALICNARL8S DU PEUPLE 
PALESTINIEN (A/45/35) 

b) RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (A/45/709) 

--OA (Madagascar) : La question de Palestine préoccupe 

profondément le Gouvernement de la République démocratique de Madagascar. La 

situation s'est à ce point détériorée que le territoire palestinien occupé et 

l'ensemble de la réginn sont devenus une véritable poudriêre que la moindre 

étincelle risque d'embraser, entraînant des explosions en chaîne aux conséquences 

incalculables. L'espoir d'un dialogue entre Israéliens et Palestiniens qu'avait 

fait renaître l'initiative palestinienne de novembre 1988 en faveur de la paix 

s’est évanoui. Le processus de paix semble s'être installé dans une dangereuse 

impasse. 

Israël ne fait pas mystère de sa volonté implacable d'écraser 1'Intifada qui 

va bientôt rentrer dans sa quatriême année. Les observateurs impartiaux ont 

unanimement dénoncé une tendance alarmante au durcissement de la répression. 

L'armée et les colons israéliens ouvrent le feu sans discrimination sur des civils 

palestiniens sans défense, faisant des morts et des blessés. L'année 1990 aura été 

ainsi constasssent ponctuée de multiples incidents tragiques dont le plus grave 

s'est produit le 8 octobre lorsque le8 forces de police israéliennes ont tiré à 

balles réelles sur des civils palestiniens non armés dans 1'Al Haram al-Sharif et 

dans d'autres lieux sains à Jérusalem, faisant plus de 20 morts parmi les 

Palestiniens et plus de 150 blessés. Israël poursuit ses politiques et pratiques 

qui violent les droits de l'homme du peuple palestinien dans le territoire 

palestinien occupé, en particulier le fait de rouer de coups les détenus pour leur 

rompre les os, les expulsions de civils palestiniens, ainsi que les châtiments 

collectifs tels que les arrestations massives, la détention, les descentes dans les 

maisons et 1~s villages, les couvre-feux prolongés, la confiscation de biens, 

- ----I-_ -~>- - __-__- _________, '2 1 'a..r,n)raAa A 2 z.rl..-ar ic.,:c:L.w.e! An.7cr<.r+;An A0 rArn1t.r. ------_---_ -- ----- _-- 

La volonté manifestée par les Palestiniens de persévérer dans la voie de 

1'Intifada montre cependant clairement qu'ils refusent l'occupation et qu'ils sont 
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tirolor i f8îte v8loir leur8 droit8 politique8 l&gitimor, et awtamaat leur droit i 

1'8utod&tarmIa&ioa. C8tt8 rhi8t8Wo f8rOUCh8 93p08h h l’OCCUp8tiOa mlgrd de8 

8OUffrWCe8 l t d.8 8~rifiC.8 inOUï fOrC0 le rO8wCt l t 1'8hir8tiOn & tOU8 1.8 

~Up1.8 dpti8 b likrti l t b6dfiCiO b’Un WpUi 8t d’UW 8Olititfti d@ p1U8 8ll 

p1U8 18tw8. 
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Il est isconcevablo de laisser ainsi un peupla sous l’occupation pendant des 

décennies. Xl est à radoutsr que l’intransigeance et l’agrassiviti israéliwuws 

n’exacerbent davantage 10 sentiment de frustration et d’axertuma du peuylo 

palestinien, amorçant un cycle do haine et de violonce qui rendrait encore plus 

difficile la recherche d’un rhlement pacifique. Il est donc urgent et imp&atif 

de parwnir a un rigiemnt juste, global et durable des probliws dits du Proche l t 

du Moyen-Orient, au coeur desquels SO trouva la question de Palestine. 

Le Gouvernement de la République démocratique de Uadagascar riaffirme qu’un 

1.1 riglemsnt devrait toposer sur les principes suivants : retrait d’Isrs~1 du 

territoire palestinien occupi depuis 1967, y  compris Jirusalem, et des autres 

terriroiros arabes occup681 rwzonnaissance et respect de la souveruinati. de 

l’intdgriti territoriale et de l’indépendance politique de tous les Etats de la 

région, y  compris ceux qui sont nonan dans la résolution 101 (II) de 1’Assomblie 

génitale en data du 29 novembre 1947, et de leur droit de vivre en paix à 

l’intirieur de frontiàres sûres et internationalement reconnues; ràglement du 

problbu dos réfugiés de Palestine conformhmnt à la risolution 194 (11X) de 

1’Assamblis générale en date du 11 décembre 1946 l t aux autres réoolutions 

pwtinantos ultérieuros; démantilament des colonies de peuplement israéliennes dans 

les territoires occupis depuis 1967r garantie de la liberté d’accàs aux Liaus 

saints et aux édifices et sites religieux. 

Madagsscar riitire son appui à la convocation, sous 108 auspices des 

Wations Unies, d'une Conférence internationale de la paix sur 10 Moyen-Orient, avec 

la participation de toutes 10s parties au conflit, y  compris l'Organisation de 

libération de la Palestine, sur un pied d'hgalité, ot des cinq mmbres permaneats 

du Conseil de sécurité, confornhent aux résolutions 242 (1967) l t 336 (1973) du 

Consoil et aux droits nationsua légitimes du peuple palestinien, en particulier 10 

droit à l'autodétermination. 

Madagascar appuie également l’appel réitéré du Comité pour l’exercice des 

droits inaliénables du peuple palestinien au Conseil de sécurité, et en particulier 
. 2 ‘5E ---&A=s -rrr*rn+. -*.r “.,l Ir Fr\nrril rrrm+nm Ir. nil.,*rll wA..~mlir*. à ,r =--... -- ---- ~ c- __ ,-- -_ __-._--. -..- ..-.. 

convocation de cette conférence, y  compris l’établissement d’un comité 

préparatoire, les garanties concernant des mesures de sécuriké pour tous les Etats 

de la région, et pour qu’il renouvelle le madaL du Secrétaire général afin de 
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pemttro à ce dernier de pourruivro aea efforta avec lea partie8 intéreaaéea et, 

en consultation avec le Conseil de aécuriti, faciliter la convocation de la 

Confirence. 

Avec le climat d’entente qui semble ai heursuaenent prévaloir actuellement 

entre lea membrea lea plua influente du Conaeil de sécurité, nu.1 doute que cet 

appel du Comiti l era entendu. Objet d’un très large conaenaua, et inspirée de 

donniea pratiquea, l’id6e d’une conférence internationale de la paix l ur le 

Moyen-Orient eat, en effet, une nanifeatation remarquable du aena des 

reaponaabiliti de la communsut/ internationale et le produit d’effort8 comuna 

tendant à aborder de manière pragmatique un problème l aaentiel. Pour étayer notre 

opthiame, je voudrai8 citer le paaaaqe auivant tiré du comuniqué publii par lea 

miniatrea dea affairea kranqèrea dee cinq membre8 permanenta du Conseil de 

aicurité à l’iaaue de leur rencontre avec le Secrétaire général le 

28 septembre 1990 : 

“Le8 miniatres ont exprimi leur profonde inquiétude devant l’aggravation 

dea tenaiona au Proche-Orient. Ile ont réaffirad leur détermination à appuyer 

un procoaaua actif de négociation, auquel participeraient toute8 le8 partie8 

concernéoa, et conduiaant 8 une pais qlobale, juate et durable. 118 mont 

convenue que de telle8 n4qociationa devaient itre fondée8 eut le8 tiaolutiona 

242 (1967) et 33B (1973) du Conaeil de sécurité et devaient tenir compta du 

droit de toua lea Etat8 de la région. y compria Iaraiil, à la ahurité, et dea 

droite ldgitimaa du peuple palestinien.” (6/21835. D. 3) 

Deux romaine8 après la publication de ce conrnuniqui, le Conseil de aécurfté 

trouve et aaiait l’occasion d’affirmer, pour la première foie à l’unanimité, aa 

détermination à comncer d’aaaurer la protection du peuple palestinien. Notre 

délégation souligne, dana la résolution 672 (19901, la condamnation des brutalités 

commises par lea forcer de police iaraéliennea ainsi que l’appel preasant à une 

meilleure efficacité de l’autorité du Gouvernement israélien en matière de 

protection dea personnes et des communautés. Notre délégation dép1 re, toutefois, 
, l’hr.(tatinn Annt m t-4, m,..ntrr Ir P....rr&l Aa m~-..-S&L A.-- r-..c- +==~-<tf== =A --- -- ..------- -- -------- II-- v--c- 

occultant l'urgence d’une approche globale des problèmes arabo-israéliens. La 

résolution, par ailleurs, ne prend pas en compte les intérêts légitimes de toutes 

les parties et des composants humains du problème. Notre impression s'est 
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confinnh apri* l'sdoption, igalement à l'unanimité, de la résolution 673 (1990) du 

24 octobre 1990 diplorant 10 refur du Gouvernement israélien de recevoir la mission 

du Socrétairo g&&al dan* la rigion. 

Les rapport* du Secritaire giniral ainri que les débats ultérieurs au Conseil 

de sécurité et dovsnt notre Assemblée manifestent le 8ouhait du peuple palestinien 

d'obtenir que le territoire palestinien occupé depuis 1967, y comprirr Jérusalem, 

roit placi 80~8 la rupervirion momentanée de l'ONU, dan8 le cadre du processus de 

pair. Uno présence impartial., dûment ri80 en place par l'ONU, peut donner à ce 

peupla martyr l'imprearion d'ître vraiswnt protégé. Le Secrétaire général note, en 

particulier, qu'uID apport l uppléawntaire de 36 personne8 à l'effectif du personnel 

de 1'UDRWA dan8 le8 territoiro8 occupé8 a contribué à déssmorcer des situations 

teoduesr qu'il 8~ 8 ité de riiu lorrque la pré8ence de la délégation internationale 

du CICR a été renforcéor enfin, que dans le* moi8 qui avaient suivi le pa88age en 

I*ras1 do son Reprérentant rpkial, l'été dernier, il y a eu une réduction de la 

préronco militaire i*ra&fennm dans les territoire8 occupés et le nombre des 

victins des actions unies dans ces territoire8 par le8 forces de récurité 

israéliennes a diainui (W21919). 

Madagarcar riaffim que 10 Convention de Genève relative à la protection de8 

per*onne* on tampa de guerre, du 12 août lS49, *'applique PS hrq aux territoire* 

qu'Ierü1 occupe depui8 1967, y conprir Jéruralea. Madagascar appuie l'idée de 

convoquer au beroin uno réunion de8 haute8 partie8 contractante8 à ladite 

Convention afin d'adopter de8 me8ure8 propre8 à en assurer l'application. 

Dan8 tou8 lmr car, noua inriatonr sur l'urgente nécessité de mettre en place 

un dispositif propre k a88urer efficacement la protection de la population 

palertinienne. Les Dations Unie8 ont de8 responsabilités vis-à-vis de8 

Palertfniena, le*quel* ont droit b la récurité, d'abord physique, dans le cadre des 

~&anl*me* juridique* et politiques pertinent*. 
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n. (Yiumn) (intetpritation de l'at8be) t Il *et rqrettable quo 

10 vif intirît porté par la conrunauti internationale h pluriour8 foyer8 de tenmion 

l xi8tant dan8 le monde, qui a pormie do trouwr un r/ghRmnt politique ir Ce8 

8itUatiOn8. n'ait pa8 englobé 1.a que8tion dm Pal*8tinm, bien que ce 8Oit l'uoe de8 

question8 108 p1U8 anCieMe8 inscrite8 à l'ordre du jOUr de 1'-8-1iO. c’O8t UnO 

quertion dont l'A88emblie générale a 4th rai8ie di8 le* prmiirO8 aMiO8 de 

l'exi8tence de l'OrgMi8ation de8 Nation8 Uni.8. oui plu8 Oit, C*ttO qUe8tiOn l 8t 

au coeur du conflit arabe-israélien exirtant dan8 la r&ioa du Wpen-Orient. 

Il ne fsit aucun doute que la politique intranrigeanto #ni* par 18rü1, 8011 

t@j@t do tOUtO8 1*8 ri8OlUtiOn8 de8 Nation8 Uni*r, 8.8 ViOlatiOXl8 de la Charte l t 

du droit international *t aon dini du droit du peuple arabe de Pal*rtiru b 

l'autoditermination 8ur 8on 801 n8tional rendent plu8 Corrpliqudo encore 18 

rituation au Uoyen-Orient, outre qu'il8 compromettent 18 paix et la 8écurité de 18 

rigion et du mondo entier du fait de la politique d’agren8ioa pourruivie par 18rail 

a l'igard du peuple pale8tinien. 

Si la rituation 8'*8t aggravé* et compliquie au point qu'*lle rirque 

rérieu8mmmnt de faire *rplo8*r la r6qion. c'ort à cau8e & l'i=igration 

8y8téUUltiqUe CrOi88alïte do Juif8 Ou PalO8tiue OCCUp(0. Outre qu'elle COll8titUO un. 

violation gro88iire de8 droit8 de l'homnm du peupla prlo8tini*n, cette imigration 

ajoute à la tragédie de ce peuple an rairon du déplacent et de l'*XpUl8iOn da 

millier8 de Palertinien8 ain8i que de la de8truction &a leur Mentit& nationalo, du 

fait qu'elle octroi* un droit illigitime aux grOUp8 de Juif8 que l'on fait venir 

d'autre8 ttat8 pour colonirer *t pupler le pay8 aux dépanr du peupl* arabe de 

Palertine. 

Ce 8ombre tableau de8 souffrance8 endurée8 par le peuple palertinien d*pui8 de 

nombreuses année8 met en lumière l'importance du débat, par 1'Arremblée générale, 

du point le plus important inscrit à 80~ ordre du jour - la qUa8tiOn de Palerti,.a. 

Le débat sur cette question, cette année, est d'autant p1U8 important qu'il 80 

déroule à un moment où le nouveau climat de8 relation8 internationale8 80 reflàte 

de manière positive et graduelle sur l'examen de8 problème8 internationaux et 

annonce l'émergence d'un nouvel ordre ititernational, qui tend notanmwnt à trouver, 

par des moyens politiques, une solution, pacifique et équitable tant aux problèmes 

chroniques du monde qu'aux problèmes internationaux plus récents. 

Dans ce contexte, l'Organisation des Nations Uniea a réussi a trouver une 

solution politiyue à de nombreux problèmes avec lesquels la comnunauté 

Internacionala était aux prises depuis de nombreuses années. Cr faisant, tlle a 
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proud qu'allo Pouvait jouer un rôle dana 10 riglewnt pacifique d'autroa 

conflits. I!n tite de ces probliwa, il y a la question du peuple arabe de 

Palestine, l'instauration d'un esprit de coaprhenaion et de confiance parmi les 

diffirenta pouplea l t paya du monde, et la réalisation de solutions aua autres 

problhaa mondiaux qui affligent l'ensemble de l'humanité. 

L'inaiatance à vouloir trouver d'urgence une solution juste et durable à la 

question de Palestine est dictée par la poursuite de l'occupation israélienne des 

torritoirea paloatiniena. le déni, par Iara;il, des droits les plus élémantairea du 

peuple palestinien et sa poraiatance é recourir quotidienmmnt aua mkhodea les 

plus odieuses contre les fila de la Palestine araba - répression. oppression, 

l apriaonnemant, torture, expulsion, destruction de maisons, confiscation de biens, 

famine, privation d'enseignement, et autres méthodes brutales contraires aux lois 

et norma internationales. 

II est donc tout à fait normal que le peuple arabe de Palestine - désespéré de 

voir qu'il avait peu à attendre de la communauté internationale, et l pkialement du 

Conaoil de l &curité, s'agissant de routenir sa juste cause et de mettre fin à 

l'occupation de son territoire par Iaraiil - ait adopté l'attitude ferme qui a 

aupria le monde entier et déclaré qu'il ne cesserait jamais da se sacrifier pour le 

801 palestinien et ne se soumettrait jemaia à l'occupation iarahlieane. Ce 

faisant, le pmuplo l rabm de Paleatim a clairment fait comprendre qu'il était 

fmmnent riaolu à recouvrer ses droits nationaux, en premier lieu son droit au 

retour, à l’autoditermination et à la création d'un Etat indépendant qui soit le 

sien, et a déclaré qu'il continuerait de lutter pour atteindre ces objectifs, SOUS 

la direction do l'Organisation de libération de la Palestine. seul représentant 

légitima du peuple palestinien. 
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ltOU8 8ai8i88On8 Cette OCCa8iOn POUr OalU@r, d8 cette tribuno internationale, 

1'Intifada du peupla arrk pale8tini8n dan8 le8 territoire8 0CC~pb alOr8 qU.8118 

entra d-8 8a quatri& -68. L'Intifaba affirma à la comnunauti international8 

quo la ferm8 rirolution du poupI pale8tiniea de libérer 8on territoire de 

l'occupation iwdlioano ne pourra j-air itre rupprike par les an888 de gu8rre 8t 

d8 dertruction, quelle qu'en 8Oit la puit ence. 

Le8 horrible8 ma88acre8 comnir contre 18 p8uple palestinien par le8 fore08 

d'occupation ilrs(lienM8 con8tituent un8 violation flagrant0 de8 in8trUInOnt8 

internationaurr relatif8 au8 droit8 do i’hom, du droit international et de8 

di8pO8itiOn8 de la quatriiaw Convention de Genève de 1949. 'L'exemple le plu8 

récent l 8t l'horrible mawacre cosmi dan8 le Lieu 8aint de Al Ilaram al-Shar88f 8n 

octobre dernier, gui 8'e8t 8Oldd par la mort de 22 Pal88tinien8, ranr parler de8 

c8ntaiaer de Paleltinienr qui ont iti bl888é8 par de8 8Oldat8 i8ra6lien8. Cor 

aa88acr.8 prouvent qu'il l xirte un be8oin urgent d'a88urer la protection de8 

Palertinien8 d8n8 le8 territoir.8 OCCUpd8. 

Le leaderrhip pale8tinien et le8 Etat8 arabe8 ont réagi pO8itiVOIWnt aux 

rialitir de8 nouvelle8 relation8 int8rnationaler en manifertant clairemnt leur 

d68ir et leur ri8olution d'obtenir une 8olution pacifique jurte à la quertioo de 

Palertine. L+8 leaderrhip pale8tini.n a dimontri 8on rérieur en proclamant la 

cr6ation de 1'Etat de Pale8tine en 1988 et en exprimant son déair d’entamer un 

dialogue en vue d8 protéger le8 droit8 légitime8 du peuple arab de Pale8tin8 8Ur 

la ba8e de8 principe8 du droit international, de la Charte l t de8 ré8olution8 do8 

Mation Unie8 et du retrait complet d'I8raël de8 t8rritoirer arab et palertini8n8 

OCCupi8. Il a igalement exprimé 8on dé8ir d’obtenir une paix jurte et durable 

grâce à la convocation d'une conférence internationale de paix 8ur le Moyen-Orient, 

8vec la participation, 8ur un pi8d d'Égalité, de toute8 188 partie8 au conflit 

irrailo-arabe, y  compri8 l'Organi8ation de libération de la Pale8tine. 

Cependant, 18 r8fU8 et l'intran8igeance d'I8raël ont entravé tOU8 188 effort8 

8n vue d’un riglement pacifique du problème du Moyen-Orient. 18raël r*ert même 

tenu à l'écart du cake d’unanimité internationale 8t a passé outre au droit 

international qui reconnaît le8 droits nationaux du peuple palestinien. 

Cette position irraélienne, qui va à l’encontre de l’unanimité internatiunale, 

n’a pas fait l’objet de mesures fermes de dissuasion. En fait, la persistance 

d’lsradl dan8 sa politique expansionniste aggressive et dans son refus de lader à 

la velouté de la con-anwauté internntionaie a été renforr.&e par l'appui militaire, 
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polifiqw l t hmoœiqw i11krit6 qu'IrraG1 reçoit do8 matr-unir, l t qui a &a8 

inclu8 10 recour8 au veto 8u Coo8oil & 8icuriti 8th d’rp9cher 18 binenciation de 

CO8 politiQU.8 i8rdlhW8. l t 8UrtOUt 6’@ChW le COMOil d’0XWC.r 8e8 

rO8pon88biliti8 l t 8Oll 8UtOritd 8a Vertu b 18 -rte l O Ce qUi COOCerM 18r8;il. 

kr b&mwnt8 qui 88 birouleat dan8 la rigion 8r8be ont aoatri 8u monde 

l nti8r que le Moyen-Orient l 8t uao rigioa in8tablo 8u bord e*ur» l rrplo8ioa qui 

aboutir8it i una diva8t8tion &a grande mplmur et porter8it pdjudice aux intirôtr 

de liO&t8UX pOUp1*8 et MtiOn8. C8tta 8itLUatfOa 8’wraWr8 9rU%IOll8Wlbt i u>iW 

qw 18 qru8tioa do 18 P8le8tim mm reçoiw ~aa 8tteatioa approprik &a 18 p8rt de 

la cc8ut/ int*raatiorrrle l t qu'un rigl8m8at politiqua ju8to no 8oit trouvi 

- rigl8aoat qui 888urerait la mi80 en oeuvre d.8 principe8 COn88Cd8 h8 18 Ch8ttO 

l t aboutir8it 8U r8trrit 4.8 fOrC88 i8rrilielme8 da tOU8 le8 territoire8 

palertAaioa8 et 8rrk8 OCCup(~ d8pUi8 1967. 

AiXb8i, 18 C omwautô intaraation818 doit trouver da nouveaux noyonr pour 

888Uret le r88vCt p8r 18rüt eU droit ht8rMtiOMl et d88 Obli98tiOn8 h8Crit88 

-8 18 -rt@. 
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M. (Jamahiriya arabe libyenne) (interprétation de l’arabe) : 

mnmiaur le Prisident, permetter-moi tout d’abord, au début de cette brève 

allocution, d’exprimer une fols encoke la profonde admiration que noun reaaentona a 

votre igard, un représentant d’un paya smi et voisin, dont la Libye ae sent proche 

par les liens du sang et les liens géographiques. Nous sormnes heureux de voir vos 

succès justifier nos espoirs. 

Quatre dicennies se sont écoulées et nous sosuses toujours en train d'examiner 

la question du peuple palestinien, de nous pencher sur la tragédie de ce peuple. 

Une fois de plua. nous nous réunissons pour faire des discours. Cependant, aussi 

iloqwnts et au8si /mouvants soient-ils, ou même parfoi suaai ridicule5 

puiaaent-il paraître, ils ne cachent pas le fait que notre organisation 

internationale s'est montrée incapable jurqu'ici de rendre justice au paupla 

palestinien ou de trouver une solution à ce problème, qui devient chaque jour de 

plu8 en plua drieux et qui 5mnace la paix et la sécurité internationales. Xalgré 

lea résolution5 adoptée5 par l'Assemblée générale, qui rempliaaent d’énormes 

dosaiera, et en dépit de réeolution du Conseil de sécurité, rien n’a été fait. Les 

Israéliens ont manifesté le mépris le plus total pour les résolutions de notre 

organir*tion internationale. Ce mépris s’est reflété dans le fait qu’Israki1 a’eat 

largannt étendu au couru de5 dernières décennies. Il a annexé de nouveaux 

territoires - depuis Al Qods, la capitale de la Palestine, jusqu’aux hauteurs du 

Golan syrien - et a été jusqu'à créer de nouvelle8 coloniea de pauplemant, dans une 

powaée expansionniste dans les territoires arabes occupéa, en violation de toutes 

les ioia. Cette entité artificielle, bâtie sur le terrorisma et l'expansionnisme, 

poursuit en toute impunité la mime politique depuis 1947-1948. Elle a continué a 

occuper le5 terre5 de5 autres, à les annexer, à commettre des actes d'agression. 

Elle a envahi le Liban et occupe toujours des parties du Sud-Liban. 

Le terrorisme israélien n'est pas réservé exclusivement aux Palestiniens. 

Dans le cas des Palestiniens, les Israéliens se sont livrés à des massacres, qui 

ont co5snencé par Dsir Yassin - dont le triste "héros" est le terroriste Shamir, 

Premier Ministre d'Israël -, et se sont sticcédés aans répit contre les 

Palestiniena, atin de les torcer a quitter leur patrie. Mars le terrorisme 

israélien ne 6'en est pas tena là. Il s'est étendu à d'autres partie5 de la patrie 

arabe. Le réacteur nucléaire de l'Iraq, maigré son caractbre pacifique. a été 
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bombardé, tout comme Tuair, la capitale de la Tunisie. La harcèlement des 

Palestinirnr, pouvant aller jusqu'à leur liquidation physique dans diverse8 parties 

du roDde, y conpria l D Europe, 80 pourruit impuniment. 

Toute8 ce8 ri8olutioD8 que DOUI avoD8 adoptées, la plupart à une large 

Dajoriti, par plu8 que les appel8 que ~0~8 avoD8 lancés dan8 l'espoir de faire 

qUOlqUe peu hi8iter I8raë1, n'ont eu le moindre effet. Le8 force8 d'oppre8siOD et 

d'iD)urtice d’I8raël ont continué de 8'exercer, expulsant les Palestiniens, 

détruira& lOUr8 mai8OD8 et r'emparant de leur8 terre8 pour y  établir de8 COlOnie8 

de Deuplewnt et y  accueillir de nouveaux COlOn8. Nous avons entendu ceux qui 

difendant toua cm8 act.8. sou8 le prétexte de défendre le droit à la liberté de 

IBDUV-Dt . HOU~ @Outenon le droit de8 individus à 8e déplacer d'uD endroit à uD 

autra. Mai8 l’iaigration collective est une émigration de peuplement de type 

colonialirte qui l 8t UIP défi aux droit8 de l'homme, à mOin8 que l'on accepte que 

le8 droite de l'how dépendent de la religion de ceux qui prétendent le8 exercer 

Ot ront 108 priviiige8 des fidèles d'une 8eule religion. 

Lorsque le peuple palertinien demande à exercer 80~ droit au retour, il 8e le 

voit rafumr COIIU étant contraire à la loi et l'on dit aux Palestiniens d'aller 

vivra mur d’autre8 terre8 arabes, sou8 prétexte qu'elle8 root tellement vartes. 

C’elt ii UDe logique qui aurait pu r'appliquer à d’autrer. Par exemple. lOr8gUe 

l'AlleD+pre occupait la ?raDce, 00 aurait pu dire aux Prançair : "N~UI Allemands, 

oou occuponr ~intenant la PraDce. Alors pourquoi, ~OUI Iraqair, D'accepter-vou8 

par & partir l t d'aller vivre aux Etat8-Unir? POUrqUOi hbi8te8-VOU8 PUr 

difemdre votre payr? Pourquoi n'alle8-vous pa8 trouver un autre pay8, pour y  

itablir votre foyer?” Voilà ce que l'on aurait pu dire à n'importe quel autre 

peuple es turope ou ailleurr. Une telle logique e8t inconcevable. Le8 

Paleatinienr De pouvont accepter aucun autre territoire que le leur. C'est leur 

droit d’y retourner. îbII38ODt pouvona-nous donner à de8 iINIIigrant8 étranger8 le 

droit de r'étahlir en Palestine et refuser ce même droit aux Palestiniens? 

L'on DOU8 parle parfoi de l'universalité de notre organisation, de la 

violation de8 principe8 de la Charte des Nations Unies et des sanctions qui sont 

prévue8 dans ce8 ca8, au titre du Chapitre VII de la Charte. Nous avons vu ces 

saucïioua imposées à rï’aucre8 pays. ur, israëi a violé les principes de la 

Charte. Pourquoi alors ne lui appliquons-nous pas les même normes? 
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Dn nous a dit que ceci ôtait um organisation ist*roatioaale et que chaque 

pouplo avait le droit d’y îtro repriaenti. rouf acceptena co fait. Cependant. 

aoua devons noua poser uw question : 10 peupla paloatinien a-t-il 10 droit ou non 

d’occuper son l i+qa ici? k pouy palaatinien a-t-il 1e droit d’ôtre reprisont& 

ici ou aa l’a-t-il pas? Noua croyons qu’il 0 co croit, i uina que noua 

a’accrptiona qua 10 pouplo paleatinhn n’est pas un pouplo l t quo l’univeraaliti de 

aotro organisation s’adroaao i toua 108 pouploa du rondo , à la l oulo exception (5~ 

pouplo pal0~tini.n. 

Dam 10 paaai, 10 chemin suivi kar 10 monde /tait bien sombre. C'itaît 10 

chemin do l’intirit ipoïate. Porao-mo, l t an particulier toux dont les 

r*aponaaDilit6a Ôtaient importantes, n’ôtait guidô par des principes. Biea au 

contr81r0, 108 principes n’ôtaiarrt r*apect/a que lorsqu'ils favorisaient 108 

int/r?ta l t 108 plana d* certaines puiaaanc88. Donc, si notrm orgaaiaatioa est 

aussi univeraell* qu’elle le pritond, las principes d'univoraaliti devraient âtre 

appliquia i tou8, sur un pied d’igaliti, et le peuple paloatinien devrait itro 

autoriai i retourner sur 808 tartes, S. crôer un Etat sur son propre territoire 

national et i ?trm reprisant/ dans cmtto organisation univoraollo, tout corna 

n’importe quel autre peupla sur la terre. 
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Parfai8, OOUI avon8 l'impra88ion do prîcher dan8 le dirart. Cojmndant, on 

entend dito aujourd'hui que la politique des bloc8 l 8t rivolue. Il y  a un0 

Muv.~~. politiqU0 dan8 10 10060. Lh COn8Ci@nc~ dU monde 8'08t riV#lilli~. &8 

iILtidt8 iCOnoliqU@8 OU 8trat&fiwB lN 8OBt phlS le8 WtaUrS 8Ur 18 8Cine 

internatioruh. k8 prinCip.8 8Ont ra8pOCt68. La monde l 8t prCt i bifendre ce8 

priocipm8. COttO BOUV@ll@ pOlitiqU0 POU8 pOU88a b l'Optimi8lM. 

Hou8 mon8 vu récmœot 108 8uropémr 8e riuair é Paris pour tliclarer que *a 

guerre froid@ l 8t finie l t qu’une ire nouvollo venait de cOII»ncor. Cola DOUI a 

inclin i l'optirimm. Cependsnt, la paix ne doit pa8 ître un privilèqo 

l uropba . Tour 108 hm8, blasaCI, noir8 ou jaune8, ont droit a la paix. k8 

problk8 do l'Europe aa doivent par ôtre r6gl68 l t la 8icuriti d@ 1'Burope ne doit 

pa8 &tre l 88urh au% d+Il8 au riphaont de8 probliwr d’aUtra8 rigion8 dU monde. 

La rbioa méditerradmme, on particulier, a toujour8 6th li& i l'Europe. Sa 

86curit6 a toujourr iti liia a col10 de l'lurope. BOl8brOU8~8 8Ont 1.8 batail 

cruelle8 & la prriire et de la 8econdo guerre wndialor qui ont id livri.8 8ur 

18 torro de la nation ar4bo. Xon payr figure parmi 1.8 ViCtim.8 de CO8 b8tdlb8. 

Ln co&quonco, la 8icuriti l uropérnno art intiwmnt liie à colle de la nation 

4rabe. Il l 8t dan8 l'intirit et de l'turopa et dr: la nmtioo 8rabe d’oeuvrer dan8 

10 cadre do la cœumuté internationale, de choirir 10 camp du droit et de r/qler 

10 problkw du puplo p8lartinien. Bn offot, le wnde no 8era en paix que lorsque 

10 problhu palertinioo aura 6th réqli. 

Il a été convenu do prondro la vole d'uno politique nouvollo et & lancer une 

nouvelle pha80 do dérarmomsnt. Hou8 nou8 en filiciton8, car nou8 l von8 davantage 

kroin 6% nourriture l t do médicamontr que a*4N8. Bn tant que nation arabe, nou8 

84VOO8 &Wrti- nt CO qua riqnifie la guerre. La Libye, par exemple, a 8ouffert 

de8 r&V&ge8 d'une qwrr0 qui a dur6 plu8 db 30 an8 contre le8 fa8ciSte8 italienr. 

Pmulant cotte guerre, nOu8 avons perdu la moiti6 de notre population. Notre terre 

a iti divarti. et DO8 MfMt8 8Ont devenu8 OrphOliB8. loua COllllai88On8 donc 10 

se118 du rot "paix". cepemaallt , la paix no pourra jamaio régner en l'ablonce de la 

jU8tiCe. 

On parle beaucoup de la paSx et de8 danger8 des armes de destruction maaeive. 

A cela, nou8 disons oui, bien sûr, nous aussi noua voulons arrêter la courle aux 

atmanb8nta dans notre région, main pas aux dépens de la nation arabe. On donne tout 

aiux frraéliens = On leur donne la technologie nucléaire. Ils possédent des axmes 

nucléaires et chimiques, mais lorsqu’un Etat artim easaie d’obtenir des armes 

défensives. on 1’ accabie d’accusations. 
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Bien quo le8 18rJlien8 aient rofu8i de rigner tout accord international qui 

lm8 obliqmrait i rm8.mctmr lmr garanti.8 iatmrnationalm8 concsrnant 108 arme8 

nucliairm8. il8 ont acciti auI tranrfertr dm technologim mt il8 rmçoivoat dm8 fond8 

alOt qum dm tml8 trM8fmrt8 8Ont rmfU868 à la nation arabe. Cmrtainr pay8 

rmfu8mnt. aux Arabmr, l t mn particulier aUx tibymnr, tout SC&8 aux étude8 

8CimntifiqUm8 ou tmchniqumr. On a'm8t toujourr OppO86 aux trawfertr dm 

tmchnologio au8 Arabm8, mt cmla, au profit dm l'mntiti i8railimnnm. 

mou8 connai88on8 tou8 parfaitmment l'hi8toire de cmttm traqédim. MOU8 

COlUd88On8 tOU8 lm8 8OUffraBCe8 du pmUp1m pale8tinien. DOU8 COnnai88On8 tOU8 108 

danpmr8 qum rmpri8mnto la politiqum mxpansionniste d'Israël pour toutm la région. 

mi8 où l 8t le 8OlutiOn'l DOVOIl84OU8 COItinUer à adoptmr dm8 ré8OlUtiOWl, CO- 

nour allonr 10 faire dan8 quelqum8 jour8, pour qu'elles s'ajoutmnt aux archive8 dm8 

NaYion8 Unim8, ou ne devrion8-nou8 par plutôt chercher à évaluer la 8ituation7 Ne 

dmvrions-nou8 pa8 prmndrm ce problème au sérieux et évitmr qu'il y  ait dmux -p?id8 

l t dmux u8urm87 Lm Conrmil dm récurité nou8 a récmmnmnt don& plu8imur8 l xmmpl.8 

dm cmttm duplicité. 

La non-adsnirlibilité de l'occupatioa et de l'anéantirrmment dm8 plu8 faible8 

par lmr plur fort8 m8t un principm que ~OUI avon8 toujours défendu. cm8 dOrnimr8 

IOi8, le cOn8efl & 8hIrit6 l’a mi8 mn pratiqum. Noua mn convmnon8. -18 il nm 

doit par y avoir dmur poidr mt dmux mOIurO8 lOr8que nOu8 appliqUOn8 nO8 prinCipe8. 

Quand Irrasl a annmxé Al Qodr mt lms hautmurr du Golan, il n'a par été porriblm 

d'ammnmr lm Conrmil dm Uécurité à condamner ce8 actms. Le Conreil n'a pa8 voulu 

offmnrmr lm8 18raélimnr. comnent rerait-il po88ible d'offenser lm pmuplm élu de 

Dieu? Cmttm tmrrm a 6th promise au peuple élu, comme si Dieu, cormw l'a fait 

rmmarqumr un0 foi8 un vieux 8090, était un magnat de l'innnobilimr qui pa8se aon 

tmmp8 à dirtrfbuer de8 parcelle8 de terre à ceux qu'il a choisis. 

#ou8 souhaitons quo la porition ferme que le Corseil de sécurité a récermnent 

pri8m participe d'une politique permanente et cohérente, et non d'une politique 

opportunirtm SUiViO reulement lorsqu'elle peut servir certains intérêts. Les 

me8ure8 que l'on a adoptée8 à l'égard de l'occupation du Koweït par l'Iraq doivent 

également être adoprées à i.égarti de l.occupation aes terres palest*niennes, des 

hauteur8 du Golan et, en particulier, d’Al Qods par Isrdel. Sinon, notre 

organisation sera une organisation qui applique deux poids et deux mesures. Le 

Chapitre VII de la Charte doif être appliqué. Ce chapitre n’a pas été écrit pour 
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s'appliquot i un sou1 Rat on particulier et dans un sou1 cas particulier, mais i 

tous toux qui violent 1.8 dispositions dm la Charte. Ct, dans l'histoire des 

Nations Unios, aucua Etat n'a davantaqo viol6 la Cbarto et a'a davantaqm prouvi 

qu'il est un Etat non iprii dm paix que l'ontiti sioniste. 

La pmuplo palostinion, sous la direction do 1'0rqanisation de libération do la 

Palestine (OLP) l t 8.8 enfants, 108 jeunes Palostioians qui ont pris dos pierres en 

quise d'amas, t&moiqnoat de l'ivoil d'un peuple qui, par son Intifada hiroïque, an 

aipit dos lourda sacrifices qu'il doit consentir, œontre qu'il na baissera pas las 

bru, mais poursuivra sa lutte. L'histoire nous a l nsaiqni que ca qui est pris psr 

la force peut kro repris par la force. Si nous, dans cette instance 

internationalo, na ritablissons pas 10s droits par dms wymas pacifiquas, nous, 

Arabes, 108 reprendrons nous-nômas. L'histoire est là pour 10 prouver. La tram20 

8 occupi una partie de la patrie arabe et a iti forcée do se retirer. L'Italie a 

occup6 una partie da la patria arabe l t a iti forcée de SO retirer. De œôw pour 

18 Grande-Bretaqno. Los croisades sont romties en Palastina pendant dos disaiaos 

d’ennées. mais ont dû battre aa ratraita. La nation arab 8 rurvicu l t lutvivra. 

Si 10 manda vaut riallmwnt ritablir la pair et la sicuriti, 108 moyens 

permttent d'y parvenir sont bien COMUS. Le règlemont du conflit au Moyen-Orient 

ne peut étro obtenu qua par 10 dé88mwnt da toute 18 rigion. La Jmmbiriya l raba 

libyeano appuie te rument la proposition du Prisident )bubarak, da l'Egypte, da 

f8ire de 18 Xhditorranh une sono l wpto d'armes. Xais il est impossible d’y 

parwnir en appliquant doux poids l t deux w8~ro8. 
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La cmunauti internationale a apporté non aoutiea à la cau8e palestinienne. 

Aujourd'hui, clamain l t apri8-demain, noua entendronr de8 disaine d'orateur8 

gui roprisontont la majoriti de8 Btatr dan8 le monde. Cela montre bien la 

prioccupatioo de la connunauti internationale et le ca8 qu'elle fait de 8e8 

rerponrabiliti8 enver la ju8tice et le droit. Cependant, si ce8 re8ponrabilitir 

8e traduirent reulement par de8 dircourr et par l'adoption de rirolution8 qui 

reront dépo8ée8 dan8 le8 archive8 de8 HatiOn8 unie8, un tel 8OutieU e8t Vain et le8 

droit8 de8 Palertinienr ne reront pas rétablis. Aujourd'hui, alorr que le monde 8e 

riveille et que la politique d'affrontement a fait place à une politique de 

ditente, 00~8 ne voulon8 psr que le peuple palertinien et notre nation arabe 

fa8rent le8 frai8 de cette ditente. 

n. (République 8ocialiste du Viet Uam) (interprétation de 

l'anglais) : La recherche d'une paix juste et durable au Moyen-Orient l 8t une 

qu88tion qui prioccupa l'Organi8ation de8 Nation8 Unie8 depui8 8a création. Au 

cour8 de8 darniirar déCeMie8, l'A88emblée générale a e8timé que la queltion do 

PahltinO (tait au coeur du problànn du Uoyen-Orient. Bile a mainte8 foi8 répété 

qu'uxe paix ju8te et durable ne pourra itte inrtaurée dan8 la région tant que le 

peuple pale8tinien n'exercera pas totalement 8e8 droit8 nationaux inaliénable8 et 

tant qu'Iaraii1 ne 8e retirera par totalement, sanr Condition8 et iddiatement, de 

tou8 le8 territoire8 pale8tinienr et autre8 territoire8 arabe8 occupér. 

L'U8emblie a en outre affirmé que la 8ituation ne pourra être réglée 8~8 la 

participation mur un pied d'égalité de toute8 le8 partie8 au conflit, y compris 

l'Organi8ation de libiration de la Palestine (OLP), seul repré8entant légitima du 

peuple pale8tinien. 

Il l 8t important de noter qu'au cour8 de ces dernière8 année8 une dynamique 

r'ert déclenchée c- l'a montré, notamment, la proclamation de 1'Btat de 

Palertine et l'Intifada, révolte sacrée du peuple palestinien. Ce8 événement8 ont 

contribué de fagon 8en8ible au processus conduisant à une solution globale, ju8te 

et durable de la question de Palestine. 

L'Intifada entrera bientôt dans 8a quatrième année, mais CO- l'a déclaré le 

Secrétaire gën6ral dan8 8on rapport annuel sur l'activite de l'Organrsation, publié 

en septembre 1990 : 

"La situation dans les territoires occupés reste malheureusement fort 

sombre, et il n’est guère permis d’espérer qu’elle s’améiiorera à brève 

échéance. ” (&/.$.$i Il p1 .J.. ) 
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Le ditérioration d'uno rituation déjà explorive au Moyen-Orient rhulte de 

l'occupation par 18raSl do la terre palo8tinienn0, y  compri8 Y/ruralon, le Golan 

syrien. le b8nde do Gara et autror territoire8 l rabo8; de le perri8tanco d'I8rül 

dUl8 8a politique agrO88ivO et 8a8 pratiqU88 l XQM8iOMi8tO8 dan8 la ripiOn, et de 
8a politique dan8 le8 tOrritOiro8 OCCUpé8, qui COlltinUe, C- par le pa886, d'Ôtr* 

fondho 8Ur 10 principe relon lequel 108 territoir88 occupé8 par frrtil mn 1967 font 

partie 68 1'Ltat d'I8raël. TOU8 Ce8 éVéWiRMt8 ont pour origine la politique 

d'ennexion et d'implantation de CO1Onh8 de peuphtent dan8 1.8 territoire8 OCCUpi8 

qui COe8titUO une viOl8tiOn flagrante d88 obligation8 iet8reatiOnalV8 8OU8Crite8 

par f8rtil On tMt qu’État partie à 18 quatrihe COnVOBtiOB & tiI&Ve relative b la 

PtOtOCtiOn &8 &BOr8OMO8 Civil.8 l B te-8 de 9U@tr&. L’O8CdUh de la ViOlOBCO 

dur8 108 territoire8 OCCuti e8t due à la rOpri8e par le8 aUtOrit i8rahliOnne8 b 

leur politique "de la poigne de fer". Cette politique 8’ert manife8tie par ue 

certain nombre de œe8ure8 ripre88ive8 qui portent atteinte aux droit8 de la 

population palertinienne, tel quo l'accroirrement du nombre d'arrertationr et de 

pro&8 qui aboutirrent à la détention de nombreux civil8 incarcéri8 pOUr.de dilitr 

pOlitiqUe OU de 8icuriti et à l'impor tien de IYIUr.8 de détOntiOB adrinirtrative. 

Le me88acre de 21 Pale8tinien8 perpitri réc-nt a été ccndd par le 

c-ut6 internationale cowm un acte dont 8eule8 le8 autorité8 irre&lieaner 8ont 

rergor8ebler en rai8on du recour8 par elle8 aux force8 ade8 contre &r civil8 

palo8tiniOB8 qui 8Ont C*e868 être prOtdg68 par ce8 autorité8 dan8 ler territoire8 

OCCUpi8. Le refu8 par 18raël d8 recevoir une af88ion envoyée par le Secrdteire 

géoiral conformément à la rérolution aux terme8 de laquelle le ConreiP de ricurité 

demandait qU’UnO l aqUÔte 8Oit faite 8ur ce ma88aCre et que lui 8oiOnt pr68Ont(*8 

de8 rec Omnandationr en vue d’a88urer la protection de8 droit8 de l'hoseee et de8 

liberté8 fondementale de8 Palertinien8, conrtitue un défi arrogent de8 autoritir 

irraélienner au monde entier. Cett8 attitude met également en c8'18e la crédibilité 

du Con8eil d8 86curit6 et COn8titUe un obstacle k l'exercice par le Conreil de 8e8 

fonction8 de maintien et de garant de la paix et de la sécurith internationaler. 

La que8tion de Palestine et celle du conflit arabo-irraélien dan8 800 enremble 

âemeurenr au premier rang de8 prëoccupatxons de la comnunautë internationale CO- 

l'un des conflits les plus longs et les plus difficiles que le monde ait connu 

depuis la deuxiéme guerre mondiale. 
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Xl faut abmolrrwnt faira davantaga pour l 8aur.r la protection et la aurat de 

la population civile et pour contribuer i un r&gloœant jurta l t durabla da la 

qua~tioa de Pala8tiaa. Il 88t urgent, par un effort concert6, da facilitar 

l*ouvortura d'un ptoaa~ru8 de nipociation offactif et d’aider i crier 108 

aoaditiona nica8aaira8 i aon aucci8. Un0 approcha giniralo. conrtructive et 

QS8ti#JUn 88t il&irQ8n88b18 pour 8ortir de l'iHbQ8888 actualla l t trouvar uaa 

BOlUtiOn QOlitiqU8 au QtObl&8. A cet ipard, ma diligatiorr diQlOt8 qua 18 dialogua 

OIPtt8 l'otp 8t 18 t?OUV&t~nt &8 ~t&t8-thi8 ait 6th 8U8~rrbU 8t Orpire 

8idrœ8nt gu’il rOQradr8 afin de favorirat 10 QtOCO88U8 da Q8iX 8U tiy8U-orimnt 

qui aiga qua l’on adopte une attitude lmpartiala et qua l’on raconnaima le droit 

i l'auto&tarmiaation du paupla palertinian. 

k v&8t MU 8 tOUjOUr8 d/fmadu 1.8 QtiBCiQ.8 8UiV8d8 8QQrOUVi8 Q8r 18 

U&~viiw COnfit8nca da8 Chaf8 d'Ktat OU da gOuverIl8Wnt &8 Qay8 OOD alignir qui 

8'88t t8aU8 i klgr8d8, 8~ ioi8 de 88ptUbt8 1989. 
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“a) Le retrait d'Israis1 de tous 10s territoires de 1'Btat de Palestine, 

y compris Jérusalem. occupés depuis 1967, ainsi que tous les autres 

territoirea arabes occupést 

b) La garantie d'arrangements pour la sicurité de tous les Etats de la 

rigion, y compris 1'Etat de Palestine, à l'intérieur de frontiàrea sûres et 

reconnues à l'échelle internationale; 

cl Le règlement du problème des réfugiés paleatiniena conforn/ment au 

droit au retour et à ?a résolution 194 (III) de 1'Asaemblée générale des 

Wations Unies du 11 décembre 1946, ainsi qu'aux résolutions aff&rentea 

ultérieurea> 

$1 Le démantèlement des colonies de peuplement iaraéliennea dan8 les 

territoire8 occupé8 depuis 1967~ et 

0) La garantie du libre accès aux Lieus saint8 of aux site8 et 

b8tiwnts religieux." (W p. ti) 

Ma diligation souhaite également a'aaaocier à l'appel lancé en vue de 

c9nvoquer une conférence internationale aur la paix au Moyen-Orient, avec la 

participation de toute8 les parties concernées, y compris l'OLP, sur un pied 

d'Égalité, en vue d'aboutir à une paix juste et durable conformément aux 

riaolutiona pertinentes des Rations Unies, en particulier 108 r~aolutiona 

242 (1967) et 336 (1973) du Conseil de sécurité. 

Pour terminer, je voudrais riaffirmer dans cette enceinte l'appui permanent et 

la l olibariti fraternelle du peuple et du Gouvernement du Vie+ Ru à la cause 

sacrée du peuple héroïque palestininien. La lutte de nos frire8 et de noa aoeurs 

palestiniena obtient un appui très large dan8 toutes les région8 du monde, et c'est 

pourquoi il art certain qu'ella triomphera un jour. 

H. (République socialiste soviétique d'Ukraine) (interprétation 

du rusae) : Aujourd'hui, noua examinons la question de Palestine dans le cadre de 

la situation su Moyen-Orient, gui diffère considérablement, dans la meaure où il 

s'agit du déploiement des forces dans la région, de 18 situation existant il y a à 

peine six mois. Consse il est souligné h juste titre daos ïe rapport du Comité sur 

:'GrûiG;~s &a GLU~~S +naïiénabiss du peuple palestinien : 

"Dans la deuxième moitié de l'année, la crise du Golfe 8 exacerbé les tensions 

et engendré une instabilité dans une région déjà troublée." (&/45/35,-) 



MD/11 WIWPV.51 
- 37 - 

L’invasion suivie de l’anneaion par l’Iraq de l’État oouvorain du Koweït a 

ontraîné des chanqenata politiques et socio-économiques importants au 

ProcheOrient . Des d/placewnta massifs de population ont eu Saur la situation 

est devmnue explosive et 108 économiea de nombxws Etats aurai bien dans la réqion 

qu’au-dolb se sont trouvées gravement perturbées. 

Tout cola s’est produit dans 10 contexte de l’évolution poaitivo daa relations 

intornationaloa actuelles qui marque la fin de l’ère de la guerre froida et nous 

permat d’oaphror quo des crises et des problimea iotornationaux, dijà ancien8 et 

parfois tr&a compliqui8, pourront être résolus. Une vaquo de réformes a balayé 

l’Xuro~, l’tirique centrale et l’Afrique australe. Les Uationa Unies ont joué un 

rôle remarquable dans COU processus , montrant ainai l’efficaciti du nicaaiama 

politique dont 0110s disposent. 

Au printemps dornimr, un optimisme prudent semblait juatiffi en CO qui 

concorne la solution du problèma paleatinian, qui continuo d’itre la clef d’un 

rôqlement au Uoyen-Orient. Uéanmoina, la connunauté internationale doit 

rocoaaaître, une fois de plus, que ce problèw est ancota loin d’ître ~/SO~U. 

Pourtuk, il y a ua an, 151 voix ont été obtenues en faveur d’une l olutîon 

politique rapide du problin. Cotte ranifeatation un~iœe sans précédent dm 

volood politiqw i l’igard d’un des problèmes politiquoa les plus complexes aoua 

avait laissé l apérer que des prcirèa réels pourraient itre réaliaéa dè8 1990. 

Les r/ceata éVén0mOntOr cependant, ont montré que la situation sur la Rive 

occidentalo du Jourdain. y  compris Jéruaalam-Est et la Bande dm Gaaa, devenait & 

plus en plus tondue. Le 8 octobre. à Jérusalem, la police israélienna a ouvert le 

feu sur un qroupe de Paloatiniena qui s’étaient réunis à la maquée Al-Aqaa. Plus 

de 20 personnes ont ht6 tuiea et des douaainoa d’autres ont été bleaaéoa. 

Le Conseil de sécurité a adopti à l’unanimité la résolution 672 (1990) qui 

condamnait les actoa de violence qui ont iti coimis at autorisait le Secrétaire 

qhhral à envoyer une mission d’enquête dans la région. Israël a ignoré cette 

risolution de môme qua la résolution 673 (1990) du Conseil de sécurité, on 

recourant à de nouveaux actes de répression afin d’étouffer 1’Iutifada. Trois 

---A-- -* -a-* 11-4 n*-nrnC &%s.tl&r Alntti œ 1’ inrtzrrrct ion paleatinirnna. ma --__- -_ _-_-_ _._ --_-.._ e 
insurrection qui montre aam l’ombre d’un doute le vol-nté inébranlable de ce 

peuple de se libérer de l’occupation et de créer un Etat palestinien indépendant. 
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A Toi-Aviv, môme les dirigeant6 politique8 10s plus importants no puvont plus uicr 

10 fait incontestable que 1'Intifada est un acte de ~érobéissance civile pacifique 

face au soldat israélien armé ou au colon juif. C'eaL dans une certaine mesurs une 

protestation des mères, des personne8 âgées, des adolepcenzu et das enfants. 

Le 24 mai dernier, au cours des séances consacriss par '0 Sous-Comité des 

affaires européennes et du Proche-Orient du Comité des affaires 6trangèrea de la 

Chambre des représentants des Etats-Unis à un dialogu? outre 1'3rganisation de 

libération de la Palestine (OLP) et les Etats-Unis d'AmQciq*e. l'ancien ministre 

israélien de la Défense, Ashak Rabin, a fait un aveu csrsctiristique en disant È 

propos de 1'Intifada t 

"Essayer d'établir un parallèle entre 1'Intifada et le terrorissm est 

injuste et faux. L'insurrection dans les territoires ne pourrait être 

considérée comme du terrorisme que si les Palestiniens étdent organisé8 en 

escadrons terroristes armés de mitraillette8 Kalashnikov, de grenades et 

d’oxplorifs, et si l'emploi de ces armes devenait l'élément le plus important 

des actions dirigées contre noua. 

Le lancement de pierres et l'édification de barricade8 sur les routes 

représentent 85 à 98 % de tous les incidents et 60 à 65 \ des incidents liés 

au lancement de pierre8 sont perpétré8 par des enfants de moins de 12 eus." 

Je cross que cette citation se passe de cossnentaire. 

A cet igard, je voudrais m’arrêter sur le problème de la violation des droits 

de l'homme dans le territoire palestinien occupé et faire référence à certain8 

aspect8 de la situation 8conomique qui y règne. 

Ln 1990, les rapport8 de différents organismes des Kations Unies et d'autres 

organisations intergouvernementales et non gouvernementales, de cornaités spéciaux 

et de groupe8 d'observateurs Créé8 dans divers pays, de missions qui ont visité les 

territoire8 occupés et d'observateurs individuels ne laissent aucun doute quant à 

la gravité des tensions que connaissent les Palestiniens. Il suffit de mentionner, 

par exemple, le rapport du Comité spécial chargé d'enquêter sur les pratiques 

israéliennes affectant les droits de l'homme du peuple palestinien et des autre8 

arabes des cerriroires occupes (A/45/576). Ce rapport donne un compte rendu 

détaillé des violALions flagrantes des droits de la population palestinienne et des 

tentatives qui ne cessent d'être faites pour annexer les terres occup6es. 
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Le tofua do la pui88anao occupant. do coconnaître 1.8 valourr houin.. 

PoiVU8.1188 8t 10 rOfU8 &8 dirigWlt8 i8d1i8n8 d0 r@COtlMîtrO 18 rdC888itd 

rb801U8 68 gUMtir 1.8 droit8 & l’horw, OU d@ WNttrO WU P~lO8tilbiOn8 

d’e8ucu leur droit i l'auto&termînation l t d8 crior 18ur propre Bt8t 

iabt?+ndMt, mch8nt do riglu c' il 80 doit la -08tiOn pdO8tini.M. l t, pu 

COM&qWtt, 18 COntlit 8trbo-i8rdli*Q dUl8 8OU W%8rrb1@. 
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La violation groraiire do8 droits de l’homme dan8 108 tarritoirer occuti a 

prir la forme d'un vaste syrthe de ae8uro8 punitivor qui visent à mhper la base 

nôae de l'esirtence d'un peupla arabe palertioien en tant qua comunauti raciale, 

culturelle, iconorique et ethnique. Je fai8 8llusion ici aux arre8tatfonm de mas80 

des dcontonts de l'occupation et a la destruction de maison8 de Pale8tinien8, aux 

confiscations de terres, de bien8 et de re88ources en eau au profit de8 colonie8 de 

peuplement i8railienne8, h la militarisation ininterrompue de8 territoire8 occupir 

ek i l'iaporit?.on de restriction8 à l'estrie ou à la rortie de8 territoite8. Dan8 

de8 camp8 rpkiaux inatallir dan8 108 territoire8 palertinienr occupdr, environ 

60 000 perroanor root 80~8 arre8tation adminirtrative, sccurie8 de participer à 

1'Intifada et de ri8irter h I'OCCUpatiOn, 

D'aprà8 les donnée8 du rapport du Départemsnt d'dtat 8er ttatr-Unis en ce qui 

concerne les pratiques relative8 aus droit8 de l'homs pendant l'annhe /coulée, 

9 130 Pale8tinien8 lurgui88ent depuis le ler janvier de cette aa& dan8 le8 8eUlO8 

priron8 militaire*, repr/sentant la violation la plus grossiire de8 droits de 

1.m. De8 Palestinien8 accuair d'activités politique8 contre l'occupant ont ité 

diportér et un certaiu nombre de Palestiniens binent8 8e sont vu refurer le droit 

de quitter le territoire. 

On ne peut manquer de prendre en conriakation un autre aspect de8 problhm 

humanitairor de8 territoire8 occud8, à ravoir la répre88ion et les porsécution8 

l usquelle8 ront soumi8e8 le8 collllllll autér murulmane et chrkieane. 

Selon nous, toute8 ce8 Bctivitér sont contraire8 aux accords internationaus 

et, avant tout, à la Convention de Genàve de 1949 relative à la protection des 

personne8 civile8 en temp8 de guerre, à la quatribe Convention de La Saye de 1907, 

et à d'autres instrument8 juridiques internationaus. 

18raYl ne renonce par a 8e8 tentative8 d'annexion deu territoire8 occupdr en 

conrtruirant de nouvelle8 colonie8 de peuplement, en élargiarant et en renforçant 

celle8 qui erirtent aéjà, en a8sujettissant l'économie palestinienne aux besoin8 de 

l'économie et de la récurité israéliennes. Le développement et l'infrartructure 

deu colonie8 de peuplement israéliennes et leur réunion en groupement8 

agro-industriels reliés nar un réseau rnutirr fiivelePP& -**--<C--L lrL----'zL--A- ---Ve. w.d-.. A aa..jrLsu-&a 

légitime tant des Palestiniens que de la coimnunauté internationale. 

Une autre question encore est liée directement a la question des territoirau 

palestiniens et au plan des autorités israh1iennes à leur égard. Au couru de la 
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pri8ente année, la question de8 colonie8 de peuplement isrnilienne8 dan8 loa 

territoire8 palestinien8 occupé8 est devenue nettement plua prersante et a acqui8 

de nouveaux aspects. Je fair allu8ion au problème de l'imigration en maa8e de 

Juif8 des pays d'Europe oriontale, et rurtout de l'Union roviitique, et de leur 

établissement dans ces territfjirer. 

La République socialiste soviétique d'Ukraine a adopti une po8ition 

foadanentale, une position de principe b ce rujet. On PI peut garantir 108 droit8 

inaliénables d'un peupla en on bafouant pour ce faire 108 droit8 nstionaua 

inaliénable8 d'un autre peuple. Je ne croi8 pa8 que qui que ce aoit, rauf 18rü1, 

puirre avoir 10 moindre doute en ce qui concerne cet aaiome. Réanaoinr, lea 

dirigeant8 iaraéliena continuent à faire de8 déclaration8 l xtrîaement &igu;ia à ce 

propol. Bien entendu, cela B'8ide nullement à trouver une solution ju8tO au 

problème palertinien. 

La République rocialirte soviétique d’Ukraine, en tant que aarsbre du Comité 

pour l'eaarcice dea droits inalfinablea du peupla palestinien, l ‘eat l ouvent 

exprimée, tant devant 10 Conaeil de S&urit/ qu'au cour8 de l oaaîona de l'Aaa&l&e 

ginérale et d'autrea inrtancea dea Ration8 Unie8 l en faveur de progria rapides et 

profonda qui noua rapprocheraient d'un riglemnt au Xoyen-Orient. La poaitioo 

rigide du gouvernement d'laraël en ce qui concerne la queation do Palestine, mon 

rofua d'engager le dialogue avec I'OLP et sa tentative & trouver d’8utrea 

partenaire8 qui participeraient au8 n6gociatiooa. ne font qu'aggraver la l itu8tionn 

et constituent une politique ertrimemnt dangereuse et dro destructrice. loua 

penaona que, à l'heure actuelle, notre tache la plus urgente mat de aaiair lea 

posribilitéa qui n'ont paa été exploitée8 antérieuremnt, de ne permettre aucune 

stagnation et encore moins aucune mesure rétrograde en ce qui concerne la recherche 

de solution8 mutuellewnt acceptabler. do faire preuve de réalirme, de patience et 

d’une volonté sincère de pfogreaaer, de passer de l’affrontement à la prise on 

compte des intérêts légitimes respectifs, et de chercher l'équilibre entre lea 

intérêt8 des uns et de8 autres 

C'est pourquoi notre délégation appuie pleinement la conclusion du Secrétaire 

générai qui ùir àans son rayyvri : 

“Etant donné les graves dangers que court 1s région et qui n'échappent à 

personne, je n’insisterai jamais assez sur la nécessité de redoubler d’efforts 

en vue d'nssurer un règlement juste et durable de ce conflit.” (b/45/709, 

PWL. .? ) 
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. I!L ou- 
Nn ce qui concerne les Nations Unies, elle18 di8posent du potentiel nécerraire 

et dem inrtrumentr diplomatiques iadi8pensable8 pour parvenir à une rolution 

politique juste de la qurstion palertinienne et pour pouvoir garantir au peuple 

paleetiaien qui a déj& tant souffert ses droit8 nationaux inaliinabler, y coïsprie 

mon droit à créer un lStat palertinien souverain. 

Il eet parfaitement ivident que le maintien du &&~-q~9 par I8raiil dans le8 

territoire8 palestinien8 eet une décirion explosive qui peut avoir dem ConeiQuenCee 

l xtrôœewnt graver, tant pour 1'Etat et le Peuple d'Israël lui-même qu'au-del& de8 

limite8 de la Agion. 

Se voudrais souligner particulibrement le8 posuibilitia qu'offrent le8 

Nations Unie8 et leur organe eupr&se, le Conseil de eécuritd, dan8 la l olution de 

la qwetion de Palestine. Il faut que noue nous porion8 la queetion l uivante 1 

qu'ont'fait le8 lïatiorre Unies et 10 Coneeil de ricuriti, dan8 la pratique, pendant 

l'annde écoulie, pour régler le problème de Palestine? La rdponse a cette queetion 

n'incite guère à l'optirieme. Si, dans le monde entier, le Conseil de l écuritd eet 

coneîdéré à juete titre COIIIU la plus haute inetance, reeponrable du maintien da la 

paix et & la l écurité dan8 le8 différentea régions de la planite, ce n'emt pas le 

fruit du harard. kïoue connaieeone de nombreux exemples, dont certaina mont 

écente, du rôle conetructif joué dane le rétablieeement de la paix par le Conseil 

de l icuriti pour réeoudro dem conflit8 régionaux extrêmement cMpliqu&e. 

Le 2 avril 1947, la queetion ue Palestine a été incluse à l'ordre du jour de 

la deuxièna l eeeion extraordinaire de lbAeeemblée q/nArale. C'était la prmi&re 

foie que l'on prirentait une telle propoeition. Ouarante années me ront /couliee 

depuie. Plue d'une géniretion de diplomate8 a dû 8e pencber l ur cette qwetion 

extrômement difficile et complexe tant à l'intérieur de 1'Orgsniration qu'au-dehore. 

?orce noue est cependant de constater aujourd'hui qu'aucune des tentatives du 

Coareil de sécurité afin de dénouer patiessnent ce noeud gordien n'a juequ'ici 6th 

couronnée de uuccèe. 

Pour des raison8 bien connues, le Conseil de sécurité s'est trouvé, au cours 

de ce8 derniires années, dans l'impossibilité de prendre une seule décieion 
---A.*-.- ---_..L-_L 1- &.*Yc*yYo y~ru.ocLouL UC> suitir US l'kP~~5srt wu cc, qui c~jnc~rne la quention de 

Palestine. Un exemple classique en est la résolution 242 (1967) du Conseil de 

sécurité qui, jusqu'ici, est restée lettre morte. Il nous semble que le Conreil de 

sécurité devrait maintenant prendre des mesures efficaces, h la lumiére du rapport 

du Secrétaire géx.. il présenté conformément a la résolution 672 (1990) du Conreil 
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48 8écurité. ~lhmurou8wwnt, l'&!Ioption U8 ri8olution8 pr8tiqLe8 mot un. 

&V88t\ulit/ pUi 8 été bloqu/e Q8r l'cb8tia8tiom d'f8r8tl i rOj@tW 1.8 di8pO8ithO8 

808 rhOhtiOa8 672 (1990) et 673 (19900 du Conreil do 8dCUrit6 8t i refu8er 

d’oxécut8t 8CrUpUlOU8œXlt fou8 108 Wlg8gmm8nt8 qui lui illcOmbent 8uI tOtru8 dm la 

Convention ae Ckdvm d8 1949. 

Il038 on 8ppelonr 8UX mombr.8 du COn88i1 de 8icuriti pour que. conformémnt aux 

fQnCtiOn8 qui 18ur Ont éti COlIfii88 p8r 18 Cb8rte de8 !?8tiOn8 uDh8, 218 8e mettent 

iddhtœnt à l’OOUVrm, de qU8lqU8 m8IIihrO qUi 18Ur Q8r8i888 8CC8Qt8bh 8t tout 

en ob8Otvmt l'iquilibro b8 intérêt8 de tOU8 188 gt8t8, 8fin de prondrm d88 

Y8UL’OI pr8tiw8 Vi8mt i COOVOqWr 10 Q1U8 r8QidWWlt QO88ibh u* COnfkenC@ 

int@rMtiOnd* & 18 p8i= 8Ut 10 bfOy@n-OriMt, fOdh 8Ur 1e8 ti8OlUtiOn8 

242 (1967) l t 339 (1973) du cOn8Oi1. 

Parlant ce ratia dm cotte tribun., 10 repri8entant d'I8ra)l 8 d&c18t& avec 

optimiœ q~8 le8 Chvnt8 Qo8itif8 8uqU818 DOUI 88si8tOn8 sujourd'bui dan8 le 

ma& b/rontrent q\u l'huaaniti l 8t C8Q8b1. d8 tout obtoair, dm 18 Q8iX 8U 

Mopn-Orhnt. Hou8 voudrion8 croire qw 10 Goweramont Q'I8raël moaatrer8 clan8 le8 

f8it8, l t LIOIL 8bQlWBt -8 188 Q8tOl.8, 18 8inCiriti d8 88 VO1Onti d8 Q8ix. I.8 

Donnt l 8t ruintonrnt vmnu d'agir , l t 188 iVi-nt8 qui 08 bi+OUlOllt dM8 188 

tarritoire8 occup&8 en tdmoign8nt. DO-t W ChMCe à 18 Q8iX 8U btOy.n-Ori8nt et 

on f8kO un8 r&alit/ d8 wtro &toquo 88t notre tâche C-U@. 
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&AAZ&KQ (Japon) (interpritation de l'anglais) I L'année 1990 a été 

vraiment une année décourageante en ce qui concerne le8 progrès réalisés dan8 la 

solution de la quartion de Paleitine. L'élan ver8 une solution qui s'était produit 

ce8 deraièror aMio8 romble avoir complèteiaent dirparu. wOU8 nOU8 8ouvenona du 

sentiment d'Optimi8t80 prudent qui a prévalu à l'i8rue de la réunion du Conseil 

national pale8tinien à Alger on 1988, il y a exactement deux an8 ce mois-ci, 

lor8qu'il 808iblait que de8 progrè8 réel8 Ver8 la paix allaient être r68li868. Cet 

optimisme a étb renforcé à la réunion de l'Ar8emblée générale à üenkve Plu8 tard 

cette année-là, lor8que le Prérident Arafat a affirmé clairement l'engagement de 

l'Organisation de libération de la Palestine (OLP) à oeuvrer à une solution 

pacifique. 

L'année dernière, en 1989, nou8 avon8 été témoin8 de8 effort8 8érieux de8 

partie8 concernée8 pour préconirer un dialogue entre Israël et les Palestiniens. 

Le Gouvernement du Japon l 8pérait que de tel8 efforts reraient un premier pas ver8 

un règlement global. Xair no8 l 8poir8 ont ité anéanti8 quand, au début de cette 

année, la violence a éclaté 8ur la Rive occidentale et à Gara à coule de8 

changement8 dimographiquer intervenu8 là-bar, & la ruite de la politique de 

cOlOni de peuplwat menéo par 18raël. 

Ainri, l'Intifada, -intenant dan8 8a quatrième année d'exirtence, continue 

d'âtre l'expre88ion de la rage et de la frurtration du peuple palertinien, dont le8 

droit8 iCOnOmiqU.8 et IOCiaus, ain8i quo le8 arpirationr nationale8 sont nié8 

depuir plu8 do quatre diC0~ie8. En particulier, le Japon a déploré le ma88acre de 

Paleetiniene par un civil i8raili.n à Rirrhon Lerion le 20 mai, et a condamné 

l'ulage eXCO88if de la force par 108 autorité8 irraélienne8 lor8qu'eller ont réagi 

à la manife8tation d'outrage du peuple palertinion qui 8'an ert suivi. Le Japon a 

également condamné le8 acto8 de8 autorité8 irraélienne8 à Jéruralem-E8t le matin du 

8 octobre, acte8 qui ont fait de nombreuses victime8 palestiniennes. 

En ce moment le gouffre de haine et de méfiance qui 8épare le8 Israéliens et 

les PalO8tiniOn8 e8t 8i grand qu'il y  a peu d'eipoir de le réduire. Le droit b 

l'existence d'Israël doit être dûment reconnu) il faut tenir pleinement compte de 

DC53 iJSS"iUS Lhyiiirnoa en matière 60 sécuriré. 



bUW13 A/45/Pv. 51 
- 47 - 

Mai* on môme temps, Israël doit comprendre que tant que 10s arpirationr 

du peuple palostinion ne seront pas réaliséea, 1’Intifada ue poursuivra avec autant 

de ferveur, rituation qui ne fait que compromettre la aicurité d’Iaraë1. 

En aucun ca8 l’occupation permanatlte du territoire d’une nation par une autre 

nation ne peut ître jwtifiie. La Rive occidentale et la bande de Casa mont des 

territoirea palestiniens, et non des territoires israéliens. Il est absolument 

erientiel qu’Israël entama des négociations sérieuses avec le peuple palertinien 

afin de résoudre cette situation explosive. 

Le Japon a toujours maintenu qu’une solution pacifique à la question de 

Palestine ne peut être réalisée que par un processus de négociation entre lea 

parties concernée*. Une condition préalable à toute négociation ert la criation 

d’un terrain d’entente entre les parties. Lea résolutions du Conseil de sécurité 

242 (1967) et 338 (1973) et la reconnaissance par Israël du droit du peuple 

palestinien à l’autodétermination offrent cet important terrain d’entente. Uon 

gouvernement est d’avis gue l’Organisation de libération de la Palestine représente 

le peupla palertinienr il est l aaentiel qu’Israël et 1’OLP reconnaiaaent leur 

position réciproque et que 1’OLP participe au processus de paix. En vériti, toute 

tentative d’instaurer une paix durable par le biais de négociations n’aura aucun 

sens ai l*OLP ne participe paa au processus. 

In môme teapa, le Japon souhaiterait voir 1’OLP pourruivre ses efforts, avec 

patience et peraivhrance, pour parvenir à des progrès réels et substantiels dans le 

processus de paix. L’OLP devrait honorer son acceptation des rénolutiona du 

Conseil de sécurité 242 (1967) et 336 (1973), sa reconnaissance du droit d’Israël à 

l’existence et sa renonciation à toutes les formes de terrorisme. En d’autres 

tarmes, il est important que 1’OLP prouve par des actes concrets qu’elle est une 

organi8ation reaponaable. Le Japon se féliciterait également dc la reprise d’un 

dialogue entre les Etats-Uni6 et 1’OLP aussitôt que possible. 

Le problime est extrêmement complexe et il ne 8era pas possible d’en régler 

tour ler aspects simultanëment, d’un aeul coup. Par conséquent, le Japon prie 

inrtaawnt les parties concernées de reprendre leurs efforta et d’examiner les 

A4fflrrnt. I.-II*. A.. ..rrrhl;nu *I.. nrr .I., Dn*.r m m  nr.., Mr\....------C --c e-24. 
--- --c--- -- c------ - -- E-- --. ---- -- c-- -. .%Z ‘)- .----*..--v ““e C*“c 

à appuyer toua les efforts sérieux pour psor4,0uvofr un dialogkr .:re Israël et les 

Palestiniens. Si, cepenchnt. les parties concernées n’y parviennent pas, elles 
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devraient conrfdirer 8irieusewnt 1s convocation d'une conférence internationale 

qui pourrait rervîr de cadra aux négociation8. h Japon appuierait pleinement une 

talle conf irence. 

Jurqu'à ce qu'un r&qlement global rolt rialiri, la 8icurité du peuple 

palertinien re8tere une 8ource de prioccupetion. Le Gouvernement du Japon a 

aaiiter foi8 l 8primé l'evir qU'I8ra%l, eo tant que puimance d’occupation, doit 

a88umer le responsabilité de la protection de le population civile dans les 

torritoiror occupér. 

POtwttO8-IIUBi une foi8 de plu8 d'affirmer que chequo Etat a de8 obligation6 en 

vertu du droit internatiooel et que c'ert l'ohliqation d'Israël de 8e conformer à 

la quatriiu Convention de Genève relative à le protection de8 personne8 Civil08 en 

tOt8p8 de guerre. 

En OUtre, la ViOhtion de8 in8tallation8 de l'office de 8eCOUr8 l t de traVaUx 

de8 !iatfOn8 thie8 pour 108 r6fUgih8 de PalO8tine dan8 10 Proche-Orient (UHlituA) l t 

la ditention de 8On per*onnel par le8 autorité8 irrailienner mont &r ecto8 

indéfendabl.8. mn gouvernement prie in8tmnt Irresl de r'abrtenir de toute 

action qui pourrait perturber 108 important8 travaux de 1’UHRUA. 

Le Japon croit qu'il faut prendre de8 me8ure8 concrète8 en Vue d e88urer la 

protection du peuple palortinien et, par conr&quent, appuie l'id&e de convoquer me 

réunion de8 haute8 partie8 contractante8 à la qurtri&me Convention de Geoive afin 

de débattre dem mIUre8 6VOntUOllO8 qui doivent gtre pri8.8 dan8 le cadre de le 

Conventions qui a été pré8OntéO par 10 S@cr&tairO q6néral dan8 8011 rapport eu 

cOnrOi de 8hCurith (SI21919 et Corr.1). 
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Cm Imraiil n'a pas riummi jusqu'ici à garantir 18 mkurité du peuple 

pAleAtiBiAB, il devrait aSSiSter à cette Séance et Coopérer aVeC 108 autre8 à la 

rechercha dom moyens lui permettant de m'acquitter de mes obligations en tant que 

puissance occupante. Le Japon est également convaincu que le rôle de l'office de 

~mcour~ l t de travaux dmm Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le 

Proche-Orient (UNRUA), eu égard à la protection du peuple palestinien, est 

absolument crucial; c'est pourquoi mon pays offre un appui substantiel aux 

activités de l'Office dans la région. 

Pour termhiner, je tiens ir affirmer que le Japon appuie toutem les initiativmm 

internationales en vue d'instaurer une paix globale au Moyen-Orient. Mon 

gouvernement n’épargnera aucun effort pour réaliser notre objectif comuan : aboutir 

h la solution rapide et pacifique de la question de Palestine. 

X. (Ghana) (interprétation de l'anglais) : Xonmieur le Président, 

au nom de m dil/gation, j'aimraim VOUA féliciter de votre hlection au poste lourd 

do remponmabilit~m de Pr/mident de l'Ammernblk générale pour la 8e88io~ en cours. 

lioum 8~8 co~vai~cu8 que, grâce à votre leadermhip et à vos efforts, les travaux 

do l'Amm&l(e l oront fernmtent unis vers une conclusion fructueuse. 

L'exwn par l*Ammemblée générale de l'importante question de Palestine ne 

pouvait avoir lieu cette ann6e à un moment plus favorable. En dépit de la tendance 

encourageante actuelle au rhglefment dem conflits par le biais de négociations, il 

est profoadhent regrettable que la situation dans les territoires arabes occupim 

soit toujours c8ractérimie par dem tensions, dem actes de violence et dem effusions 
de l mmg accrus au moment oÙ m'mfnenuiment les chances d'un processus de paix 

crédible. 

Il y a 16 pois de cela, la communauté internationale a soudainement eu mon 

attention attirée par l'annonce d'un dialogue israélo-palestinien qui devait 

priparer le terrain pour la tenue d'élections dans les territoires occupés. C'est 

cependant avec mcmpticisme que la délégation ghanéenne a appris cette nouvelle. A 

notre avis, l'idée de tenir dem élections dans le cadre de l'état de miàge 

actuelloonnt en vigueur dans les territoires occupés n'est pas réaliste. Les 

événemmntm survenus depuis nous ont donné raison. Jusqu'ici, tous les efforts en 

vue d'organiser le prétendu dialogw sont au point mort. Les conditions mévèrem 

posées par les autorités israéliennes pour la tenue d'élections ont conduit même 

ceux qui se félicitaient de cette éventualité à se demander si les propositions 

d'élections devaient âtre prises au sérieux, même au moment où elles ont été faites. 
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Ces conditione sont 108 euivantoe t il n'y aura par d'élection8 tant que 

1'Intifada n’aura pas prie fina lee Arabe8 de Jiruealea-Let n'auront par 10 droit 

d'y prendre part; lee noloniee de peuplement juivae continueront de e'itondre# 

Israël n'acceptera de rendre aucun territoire; et I'Orgaeieatioo de libération de 

la Palestine (OLP) n'aura pas le droit de participer au dialogue. 

Inébranlables, 1'OLP et me8 amie arabae ont nhnmoine continu/ h teedro 10 

rameau d'olivier 8 leur8 voisine juife, cotma l'a montri l'initiative & paie 

paleetinienne présentée à Genivo en décenbre 1988, à la quarante-troieiiu l eeeioa 

de l’Aseembl6e générale dem Nation8 Uniee. Lee occaeione do paix n’ont 

malheureusement pae 6t6 eaieiee. On a rapporté que même 1.8 bref8 pourparler8 avec 

1’GLP qui avaient coemmncé à Tunie, ont été coneacrée exclusivement au terrorieme 

et ont laissé de côté l'examen dem étapee pratiquer pour traiter du probliu 

paleetino-ieraélien. 

Daoe ce8 circonetaac88, 108 grande eepoire l uecithe par l'holution politiqua 

bien accueillie à Genèwe ont été érodée par l'amrtumo, 108 fruetr8tione l t 

l'usage débridé de la force dan8 lee territoire8 paleetiniene. 

Lee rapporte de paye mur lac pratiquas on matière do droite de l'hamo 

pour 1989, publiée par le Ddpartewnt d'État dee Etats-Unia, l t roptoduite d&ne 10 

document h/45/175, on data du 27 mare 1990, par la Coœiti pour l'exetcico de8 

droite iaaliénablae du peuple pM@etinion, font état d'un ivontail offrayant 

d'atrocités et d'abue injuetifiée dom droite dem Palaetiniene parmi loequele on 

relke, entre autres, 10 massacra do plueieure Paloetiniene, dont dee enfente, dan8 

le cycle de violenta lié à l'intifada, et 108 arreetatione, 108 bitentione, loa 

rafle8 dane les maieone, le8 l mprieonnemente et lee trait-atm inhumaine et 

dégradante infligée aux Palestiniens , qui impliquent l'emploi d'uno fora demeur/e 

- tout cela en violation flagrante da la Convention de Genive da 1949. La document 

A/45/672, en date du 26 octobre 1990, dont 1'Aeeanblb générale art actwlluœnt 

saisie, confirme également ce8 atrocitie. 

11 est certain qu’un Etat CO- Israël, qui prétend réguliirmnt et 

systématiquement qu’il est la meule démocratie dane une région ramarquable par la 

Aiunrritf lie I*m onuvrrnrWtlt.aF na aeut. ra arrmœttrr d’êtrr aceuei de crrtaiwe dam 
a *  - 

violations les plue inacceptables dem droite de l’hom de par la maeière t?ont il 

traite les populations dont il occupe actuellement les territoiree. 

Ce qui est tragique c’est que les autorités israélienne8 continuent de 

considérer que ces soulèvements doivent être réprimes dans le cadre du respect de 
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la loi et du uintien de l’ordre et 011.8 ont donc eu recours à des lneaUrea 

particuliiroment aivir*a pour y mettre un terme. 

M8ia on doit reconnaître que par ces aoulivsmenta les Palestiniens expriment 

leur colhro lhqitinta et leur désespoir de voir que leurs griefs, qui s'accumulent, 

continuant d'ôtre iqnoréa. Ils sont en rhvolte contra le déni persistant de leurs 

droits de l'ho- fondnmeotau8. Des mesures partiales et unilatérales - ou n&n~ 

une indifférence étudiio, ce qui est pis - qui méconnaissent les causes 

fondmaantalea de COS griefs n'ont, par conséquent, aucune chance de réussir. 

L8 Ghrn8 l atiw que l'occupation 688 territoiroa arabes par Israël doit êtra 

réglo par 108 Piglas 60 La Eayo, de 1907, et par la quatriiu Convention de Genève 

ralaticn i 18 protection des perronnos civil08 en tompa de guerrmr de 1949. loua 

rejetons donc totalement touto revendication contrait. au8 obligations contractéos 

l B v0rtu a0 18 c0nv0nti0n d0 G&~O. Hotre position domeuro que, aussi longtemps 

qu'Iarü1 occuper8 co8 territoirma qu'il s'est appropriis depuis la guerre, sa 

coabuite et 8on 8&iniatr8tion continueront d'itre jugiea 8~8 termes des 

oblig8tioo8 juridique8 et khiquea qui découlent de la Convention de Genève de 1949. 

L8 SitU8tiOn p8108tinienn8 exige U8e 8OlUtiOB Utg8nte. Il ressort clairement 

d8 18 lirte de8 infr8ctiona 8ux droits do l'hoaw d8na 108 torritoir88 occupés 

- qui comprend notaœont la fuaillada tr8giquo de 21 PaleatiBJuna, 10 6 octobre, à 

18 mo8qldo Al-AI+388 et 1'iRpa88. biplorrblo d8Ba 18quelle 88 trouv8 l'envoi d'un8 

&quipa d'88quk8 ind&pend8nt8 brrr8 108 t8rritoir.a occupia au titr8 do 18 résolution 

672 (1990) on data du 2 octobre 1990 - qU8 l8 qU.StiOB &8 Palestine BO pW& plu8 

&tro lais848 i l'action unilatk810. 

L'On8ti18 d88 p\uStiOBS qui 80 pOS.Bt dM8 COtt8 p8rtie dU -Bd., QU’OB l St 

venu & 8ppeler 10 problinw du bfOy8n-OrieBt, a fait de cotte rigion la région la 

plu8 l 8plo8ive du monde d'aujourd'hui. La haine et la rifi8nce qui couvaient 

dOpUiS &OS aMb8 Ont été 8X8CerbiOS par une aCCLUWhtiOB iBSeBSé0 de8 arma 10s 

plus perfectionnies, y coaqria des armes de destruction massive. Compte tesu des 

/v/nementa en cours dans 10 Golfo, il est inconteatablo qu'il faut d'urgence 

oeuvrer l naeablo i la rochorcho d'une solution durablo à ce problème. C'est 

pourquoi, dans un0 diclaration antérieure, BOUS avons dit avec insistance que 

traiter la crise actuelle du Golfe en dehors du contexte de l'ensemble de la 

question du Moyen-Orient tient de la myopie. Le ressentiment arabe ne peut être 

apaisé par le seul règlement, aussi spectaculaire soit-il, de, l'invasion funeste de 
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l'ltat l ouwrain bu xowoït par 68ddU liuoaoin. Cou% qui 80 ront lnwrti8 8lu-dm88 

- p8rfOî8 8-C t8i8OB - dU &Oit 8Ot81 d8 ti8OUdt8 18 Cri80 8CtU8118 dOiV.nt 

+8lWnt &tt8 biapOd8 h tOUt f8it8 pOUt qU8 8@ mife8t8 18 VOlOnt & trOUV8t 

W 8OlUtiOlh dUt8bl8 i 1’0n88d18 d8 18 CtiB8 Ch mr8n-othnt, dont 1’8qt888iOn 

it8@8M8 8’88t qU’Un 8mtb8. 8t BOLI UBO C8U8e. 
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loua Qavonr redoubler d'offortr pour que Juif8 et Palestiniens vivent l ns8mbl0, en 

voi8iM p8i8ible8 8yUlt de8 tOhtiOB8 CmrCia1e8 et de8 COntaCt hUSk8inS t.18 

pu'envi848 pet 1'h8-1&8 g(Bk818 daB8 la ri;olutiOB 181 (II), sdopti8 10 

29 novembre 1947, il y 8 43 -8 aujourd'hui. Hou8 devons pOt8Uedet l'Etet d'Isrrft1 

qu'en derniire 8n8lgre il l 8t dan8 80~ intérêt bien compri8 de rechercher la paix. 

Lr COmRWI8Uth mondiele doit veiller à ce que cette paix 8Oit honorable et jurte 

pour tOU8. 

Avec la fin de le guerre froide et l'esprit de coopitetion qui 8e fait jour 

8~x ll8tion8 uni08 lOt8qW l'on 8'ettequO à de8 CoBflitS t6giOnaUX jU8qU’iCi San8 

8OlUtiOB, 108 pO88ibilid8 ne WUIquOnt pal de réplOt 10 problème palestinien 8i 

l'on 8dOptO une 8ttitude ri8lirte libitée de tOutOs préoccupation8 &Oï8t88 de 

politique Snt6tieute. Oublionr le8 vieille8 peur8, C8t nOU8 8aVOn8 ~ttbWUWlt 

que l*&poque dea laquelle nou8 vivon8 fournira un rempart suffisant contre le 

ttaitmnt cruel et inhumain d*un peuple par un autre. 

Nour 8utre8 hftic8ins ne le lavons que trop bien. C'e8t pourquoi dan8 notre 

infinie bonté zmu8 n'av008 pes gerdé r8ncune à ceux qui, pendant plu8ieurr 8iècle8, 

aOU Ont ultrdti8. k fait rime quo le8 Juif8 ont rubi de grave8 injustice8 pet 

le ~8886 impore à l'État Q'I8ra;il l'inorme responsabilit6 de ne jamais êtrt 

8OUpÇOd, môme vaguement, de cmttre 108 aiIRe crimer contre 108 Pale8tinirnr OU 

qui qw ce aoit. 

Le Ghana continue d'appuyer la convocation d’une conférence internationale 8ur 

le Moyen-Orient pur, 8elon nOU8, est le reul moyen viable de régler ce ptoblhe 

per8i8tUIt. Le retournement 8pp8teot de la politique de8 ttet8-Unir en ce qui 

COBCerBe le p8rtiCip8tiOn 8OviétiqW au proce88u8 de pair au by*r\-Orient, qui 08t 

8ppatu à l'évidence dur8 18 diclatetion commune Bush-Gorbatchev à Ralsinki, e8t un 

heureux développement dont il feut tirer parti. A cet égard, la conclusion du 

Secrétaire ginétal contenue dan8 le rapport dont j’ai déjà fait mention que I 

"Le Uoyen-Orient ne commîtra una paix durable gue lorsque les principes du 

droit iBternatioBe1 régiront ler relations entre les Etats de la région. 

lot8que ces Etat8 tigleront leurs différends par des moyens pacifiques, 

lar9qur le9 rr?itrcinnm AI r*rrr ySi I^n* ,c+.l-\l-=--* m..-: ..', ___---..."-- r--."- ^= l=.dr= a--:&- ..L "e L" 

auront été satisfaites, et lorsque. dans le domaine de la sécurité et. dans le 

domaine économique, daa arrangements r&g:onaux auront été mie en place ccmpte 

tatu des préucêüpatiotia de Loutës ies par t,iaB r:onçe~n~eS~” ! jT$kc?LL Jï.1 1.11 
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donno à réfléchir, mai6 pormt aussi d’orpiror. Wour devrions tous y  songer, et 

notmnt ce- d’entre nous directement on cause dans les différends qua l’on 

appelle disormais la question do Palostino. 

Pour la comusauti internationale, 1s probliw palestinien est use lourde 

responsabilité morale, car elle doit lui trouver use solution juste et durable l t 

garantir aux Palestiniens des territoire8 occupés une protection et une aicuriti 

suffisMtel. Face aus accords récents concernant cer’caias conflits régionaux 

insolubles, et notamuent la prolifération de résolutions sur les événénnts du 

Golfe, noua continuons d’espker que le môœs silo et la même volonté d’agir 

conduiront à l’adoption d’une action internationale concertée qui saura s’attaquer 

r&soluJnent et en toute équité au problème palestinien. 

Cela est d’autast plus urgent naintenast à la lumière de la résolution 

67s (1990) sur la crise du Golfe adoptée hier par le Conseil de shcurité. BSpirons 

que l’Iraq saisira toute l’importance terrible de cette résolution et ouvrira la 

voie à la solution. une fois pour toutes. des problèmes du Moyen-Orient. 

M. (Uigéria) (interprétation de l’anglais) t Alors que les 

Nations Unies sont confrontées à la question de Palestine, qui est l’un des 

problèmes résiduel8 de notre époque, des changements se produisent dans la paysage 

idéologique et politique de notre monde. Cela se reflète dans le processus de 

renforcement de la coopération internationale et le recours plus fréquent au 

règlement pacifique des conflits. De nouvelles alliances et de nouvelles amitiis, 

fondée8 sur des réalités nouvelles, se fonsent. Dans ce processus, l’accent 

nicessairo a ité mis sur les droits des peuples, dont le droit à 

1’ autodétermination. La recherche du compromis et de la coexistence dans un 

véritable esprit d’interdépendance s’est accompagnée de tentatives, de la part des 

nations, d'adapter leurs institutions pour refléter et encourager le nouvel rssprit 

de liberté. 

tn Europe orientale, l’affirmation vigoureuse de ces droits a permis 

1 ‘avènement d’une ère nouvelle. En Afrique. le peuple de Namibie Fut maintenant 

se livrer è ses activités dans la liberté et Bans la dignité. Même en Afrique 
1-- C..l -r-i ^Ca VY -..y --..a”-.-, lr mm4Awiti nnitr rtriPDinr -*ri __ ~.-,----- _-___ ~_...__.. r** -rl+rr~tir A-nu+= ml lnnatra. L a - 

comeuce a assister à un processus susceptible de conduire à ia restauration de ses 

droits et de sa dignité grâce à l'initiative de I’African National Congress, 
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initiative qui devrait bientôt conduire à l'amorce 40 négociations de ion4 en vue 

de l'abolitior de 1.m. C'est la mâme vaque de l'histoire gui a fait 

8'éloignet le8 tambour8 de la guerre et de la violence dans d’autres régions du 

globe. 

Lorrque le Iligéria a appuyé sans réserve In résolution 44142 du 

6 décembre 1989, il n'avait aucune illusion quant à l'énormité de la tâche 

con8irtant à mettre le8 problème8 palertiniens au premier rang des préoccupations 

internationale8. #ou8 e8péron8 alors que, dans l'e8prit de l'époque, une 

tranrformation rirailaite 8e produirait au Moyen-Orient. DOpUi8 lOr8, 108 

éVénmnt8, et notaaunt le? politique8 et pratique8 iSraélienne8, ont montré à 

quel point une 8OlUtiOn durable e8t difficile à obtenir 8anS la VOlOnté POlitiqUe 

et la confiance mutuelle nécessaire8. C'est donc avec beaucoup d’inquiétude que la 

dildqation 4~ Wiqéria participe cette année au débat Sur la question de Palestine. 

Le mon4e ne doit pa8 8e la88er de cette question; la paix et la liberté sont trop 

importaate8. 

Il y  a troi8 rai8onr à notre préoccupation : premièremetit, la perpétuation de 

la mainmiro i8raélienne 8ur 108 terres arabes illégalement occupées; deuxièmement, 

la violation de8 broitr palertinienr et l'intensification des perS&utions et des 

privation8 auxquelle 8ont en butte le8 Palertiniens de8 territoirea occupési et, 

troi8ikement, i'abrence 4e grog&8 dan8 la recherche d'une 8olution au conflit du 

Uoyen-Orient. 

Le liqéria l 8t préoccupé de voir que lr politique de force, d'annexion 

illigalo et d'occupation 408 terre8 arabes saisie8 à la Suite de la guerre 

arabo-i8raélienne de 1967 8'e8t pourruivie au mépris des proteatations de la 

conrrunauté internationale, mépris qui comprend le rejet catégorique de notre 

condamnation en tant que nulle et non avenue. La politique reposant sur 

l'aCqUi8itiOn de territoires par la force est un anathème, et elle sera toujours 

condamnée par le Nigeria. 

A ce propos, la délégation nigériane souhaite rappeler une fois encure la 

résolution 161 (II) adoptée le 29 novembre 1947 par l’Assemblée générale des 

Nations Unies, qui accepte comme solution au conflit du Moyen-Orient celle 

prévoyant deux Etats. Cette rh:,iutir.i, réaff imée les années suivantes a de+ 

majorités toujours croissantes, offre, avec les résolutions pertir,entes dti Conseiï 

do sécurité, la base d'une solution durable. 
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Corne nou8 l'avons dit à plusieur reprises par le pa886, la que8tion de 

Pale8tino reste au coeur d'une 8olutioa durable. Pour que la paix roit durable, il 

faut riglor 10 problim dan8 toute8 ne8 ramificationa. L'annexion et l'occupC.tion 

forcée8 et illigales des terre8 arabes, la déportation de Palestinien8 et la 

démolition de mairons palestiniennes - en un mot, une politique btrée 8ur la 

force - ne marcheront pas, pas plus du reste qu'une attitude qui tourne en dérision 

la bonne volonté de l'autre partie, le peuple palertinien, tello qu’exprimée dan8 

la décision historique de novembre 1988 du Conreil national palestinien et de 

1'0rqaniration de libération de la Palestine. 

Il'ert-il pas paradoxal que 1'Etat dont les précurseurs ont été 8i injuatewnt 

ultraitém et ont iti en butte aux pire8 crime8 de I'hintoire de l'humaniti, se 

trouve au ban de l'opinion publique pour les atrocité8 perpétrier contre 10 peuple 

pale8tinient Le8 nauvai8 traitement8 infligés par 18raël aux Pale8tinien8, ce qui 

qui lui a valu l'opprobe de l'A88embl~e en 1969, ont continué nana désemparer, 

cosms on peut le voir dans le rapport du Comité pour l'exercice des droits 

inaliénables du peuple pslertinien. 

Iianmoins, ce rapport ne brorre pas un tableau complet et ruffisasment 

rialirte de8 rouffrances infligée8 aux Palertiniena, comas en témoignent le8 

médias. Il e8t ruffirssment inquiétant que ce8 crimes noient perpitrés en 

violation flagrante des norme8 internationale8 et du droit international, y compris 

la quatri& Convention de Genève. 
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Il oat déprimant de constater que lea victiama comprennent certains des 

aegm4ata les plus vulnérable6 de la société paleytinienne, surtout des fenases et 

des l nf enta. Noua en appelons donc fermement au Conseil de a/curité pour qu’il 

assume aea reponaabil~tia en protégeant ces personnes. En outre, il est nécessaire 

d’abordor les problèmea aocieux et humanitaires graves créés pour ces personnes ai 

l’on doit revenir à la normalité. 

‘Le Nigéria est draposé à prêter son aaaiatance pour aborder ces problèmes. 

Toutbfoir, noua restons convaincu6 que de telles solution8 ne seraient que des 

palliatifs 8i la question fondamentale de fournir une patrie au peuple palestinien 

n’est pas traitée. Car, à notre avis, les droits du peuple palestinien restent au 

coeur de la quête pour une solution complàts et durable au conflit du Moyen-Orient. 

Les droits des Palestiniens continuent d’être passés sous silence ou enfouis sous 

certdnea considérations géopolitiquea qui arettent en jau la pais et la stabilité 

de la région. 

De8 memure prudentes et 4élibéréea doivent être pria06 pour éliminer les 

doutes et engendrer la confiance. A cet égard, une réaction israélienne plus 

fevoreble aux ouverture8 pale6tinienner concernant une solution répondant aux 

aspirationa l&gitimea et aux appréhensions d’Israël quant à le sécurité de ses 

frontf/rea devrait fournir de* poraibilitéa qui pourraient être exploitée8 en vue 

d'un riglemeot. Israël devrait ae retirer du Sud-Liban et pamnottre à ce 

malheureux paya de reconstruire à partir der ruines de son panai. Des amsure8 

tranaparenter &‘itabli6aemant de la confiance devraient être lancées pour renforcer 

le6 porrpectives et le buccéa des négociation6 d’une conférence internationale. 

Un rôle par les Iationa Unies dan8 tout procearua 4s paix au Moyen-Orient est 

néceaaeire. Noua voyons dana le rapport du 6ecrétaire général qu’un accord 

suffisant n’existe pas encore parmi les membre6 41: Conseil de sécurité pour la 

convocation de cette conférence. La délégation du Nigéria espère que les 

préoccupations que noua avons 4éjà exprimées sur le sort du peuple palestinien 

pourront en fait se traduire en mc)aure6 concrètes qui permettront enfin de faire 

sortir la question de l’impasse. Noua aoaanea certains que les Nations Unies 

......l~La,..c 1-s -i---z ---- ___--- .I- c’---vw-‘- _“” . ..YCYAA.“...0D Oyy’vyL 1-m yvur juuer ce zôie er nous prions instamment 

les membres du Conseil d’agir hi la matière. 

Au moment où ~O’JS entrons dans la derniére décennie de ce siècle et où nous 

noua préparons à célébrer un :Awveau millénaire de zair, la communauté 

internationale ne peut quère se permeetre de laisser ia questior, palestinienne en 
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8urpea8, toi un fardeau l ocombrant, un rappel peu 8ouhaitablo d'un ordre du jour 

non accompli pour déf8ndro le droit d'un peuple à l'autoditermination. 

La paix et la 8tsbilité de notre monde exigent que do8 me8ure8 audacieurer l t 

imaginative8 8oient prirer de toute urgence pour libérer la région du Xoyen-Orient 

de8 coaréquenCO8 de8 afrOUr8 politique8 p888604, de8 OcC88iOn8 mMqUiO8, de8 

l 8poir8 diçus et de l'enfer de ia guerre et de la violence. Il e8t vraiment temp8 

d’amsurer aux Palestinien8 les droit8 que le8 autre8 membre8 de cette s88emblie 

conmidèreat CO- aCqUi8 8 10 droit à un foyer qu’il8 pOUVOnt appeler 10 1OUr. h8 

Pale8tinfon8, par leur8 rouffrances et leur courage, ont prouvd depuir loagtempr, 

8i cela était néces8air0, qu'il8 mkitaieat d'kre reprérenté8 ici ea tant que 

membre8 de plein droit de la communauté internationale. L'Organisation de8 

Mationr Unies, avec 8on mécani8me éprouvé par le tempr, est éminemnt adaptée pour 

accomplir cette tâche. La délégation du Nfgéria espère que le8 a8plratioas 

pale8tinienne8 8eront bientôt réali&er, même à cette heure tardive, et qu'elle8 le 

seront certainement au coure de cette décennie. 

n. (Tuni8ie) (ia’cerprhtation de l'arsbe) a Monsieur le Prérrident, 

permetter-moi d’emblée de vou8 rhitkrer notre reconnai888nce et notre admiration 

pour la manière admirable avec laquelle vou8 menez le8 travaux de 1’Asremblée 

générale à cette resrion. Vo8 talent8 reconnu8, votre expérience, et le8 relation8 

d'amitié et d'enteate qui unirrent M4lte et 14 Tuni8ie, com en 4 témoigné votre 

récente virite trè8 réurrie en Tuni8ie, aou rempli88ent d’erpoir pour le 8uccir de 

Cette 8088iOlb. 

Comne le8 ann6er précédentor, l'A88emblée générale 80 réunit cette annie à 

l'inltar de8 décennie8 précédeate8, pour discuter de la quertion de Pale8tiae. 

HOU8 ne pouvan éviter de souligner que les effort8 de8 Nation8 Unie8 n'ont, 

jU8qU’à présent, p48 pu aboutir à une 8OlUtiOn jurte et durable qui rertituerait le 

droit, la pair 8t la r&urité dans la région du Moyen-Orient. Bien que la 

conaunautt internationale, notanntent du haut de la tribune de l'Assemblée générale, 

ait donné clairement 8on point de vue sur la queirtion, C'est l'sttitude de refur 

absolu et d'intran8fg44nCe adoptée par Israël, qui poursuit la logique de la force 

et de la domination qui a entravé le reglement de cette question cont~rmément & La 

légalité internationale. 

Si l'on examine attentivement les événeme-ts qui se sont déroulés et 

P'hvolution de la situation et si l'on évalue objectivement la situation actuelle 

avec toutes ses composarites nouvel -es, tout observateur Obj6Ctif Verra que 
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l’attitude israélienne ne peut itro qualifiée que d’eecalado vers la violence, 

l*w~pa~~sion et le mépris de la volonti de la cowmumut6 internationale, incarnée 

dans les résolutions de 1’Arremblie qénirale et du Conseil da kutité. 

L’autre part, 1’0rganiaation de libération de la Palestine (OLP) a démontré 

qu'elle est véritablement et l inciremant déterminée à aboutir à une solution juste 

et durable par des moyens pacifique8 afin de rétablir la paix, la sécurité et la 

stabilité dans touke la région. Toutefoir, le8 récents événements qui ae sont 

Buccédé ont privi la comunauté internationale d’un certain nombre d’occaabonr qui 

auraient pu mener à der progris visant une paix juste et durable dans la région. 

Dés que toute initiative pouvant mener à une solution pacifique 80 profile ir 

l’horizon, Israiil se hâte d’aller en aena contraire et fait de Ion mieux pour 

contrecarrer ce8 efforta soit par de8 manoeuvres, aoit par dea prétexter aléatoires 

en guise d’atermoiementa afin de gagner du tempr aux dépens du peuple palestinien 

qui n'est ainsi vu privé de se8 droite. 

Israël a donc aia eaa oeuvre l ea deaaeina d’expansion avec un tel cynisme par 

les dirigeants iaraélienr eux-mâmea, qui n’hésitent paa à déclarer qu’Iaraë1 doit 

s’étendre e la aner l46diterranée au fleuve du Jourdaia et qu’il doit 8’apprôter à 

accueillir un nouvel afflux d’i-igrantr et à les implanter dans les territoires 

arabe8 occupés. 

Cea déclaration8 de la part dea dirigeant8 d’Iaraii1 montrent leurs intentiona 

pour ce qu’eller aoot en réalité et mettent à jour leur aifi de l’incarnation de la 

légalité internationale t à savoir, 1’Aeaemblie générale et le Conaeil de 

sécurité. Tant qu’IaraZ1 fondera scs politique8 mur la violence et l'expansion, le 

résultat naturel ne peut itre qu’une tendance accrue ver6 la répression et la 

domination dans 10 traitement don habitants arabes des territoirea occupés et un 

rejet de la légalité internationale, dont le but eat de mettrr fin à la situ.atlon 

actuelle par le biais d’une solution qui restituerait se8 droits au peuple 

palestinien victimisé et rétablirait la pair au Moybn-Orient. 

Nous ne lançons pas dea accusations au hasard. Les drrnierr événement8 ont 

prouvé la gravité de la situation et démontrent 1~s sauffrsnces du peuple 

paicaiiuien aux mains Oes rsraéliens avwc leurs pzatiques de répression, Ge 

brutalité et d'expulsion. La préoccupation profond, qu'a manifestéa la communaute 

européenne lors des événements tragique8 qui 80 sont dhroulés à la mosquée Al-Aqsa 

est éloquente. 
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A cet igard noua 88pironr rincirewnt quo le Con8eil de 8iCUrit6 888UYra 

plOin.SWLt 8.8 rO8pOn8tiiliti8. 

P88 W jOUt a. 80 pa880 8M8 -0 l'on n'8it i déplOrOr d.8 IOrt8 l t d.8 

bh88/8, la profanation de Lieux 8aint8, de8 wrO88iOn8 Contre 108 CrOyMt8 dM8 

le8 lieux de culte, la violstion on toute impunité de8 valeur8 88créer. Selon leur 

habitude, 188 force8 d’occupation défendent le8 auteur8 de ~08 acte8 l t d&katUrOnt 

108 fait8 à l'aid8 d'argument8 dénué8 de tout fondement. 118 ont recour8 i &8 

mnnoouvre8 vi8ant i innocenter le8 COUpablO l t à conduœwr 108 viCtim88. Sinon, 

pourquoi I8ragl r8fu8erait-il d'accueilir la ri88ion d'enqu&a de8 lotion8 Unior? 

L8 8eule rai8on pl8uribl. au relu8 de recevoir la mi88iOn l 8t la pri80 de 

con8ci8nce de8 8Utorité8 i8r&lienner de la non-vrai8embhnce de leur ver8ion de la 

"viriti" et du fait qu'elle w peut r68irt.r à l'examen. 

k8 évéwmentr d'A1 Q0d8, flan8 toute leur horreur et lour8 terrible8 

COn8éqWnCO8, w 8Ont QU’W hpi80& dur8 la 8érim dO8 l Cte8 de réprm88iOn l t de8 

a88a88inat8 de -880 Cœi8 par 1.8 fOrCO8 d'Occup8tion Contre 1.8 h8bitant8. 118 

ont pour but d'intimider l t de conttnindro ce8 dernior8 i 80 8opwttre l t i 

8ccopt8r la mainmire 8ur leur territoire afin d'abrorber le flux do8 imigruhtr 

juif8 vennnt & tOU8 Côt68 l t ae leur garantir 10 nice88aire .8p*C@ vital a88 

dépmn8 d.8 b8bit8nt8 arab@8, COSfOrriu nt i une complot monerueus fondé l ar la 

loqique & la terreur et do l* force. 

Cette nttitude l 8t abrolument contraire 8tu d8olution8 6 l'Organi88tion et 

de8 diffirente8 COnVentiOn8 internationalor, notammnt i la qu8tri&8 Convention de 

GO?&8 de 1949. Mi 10 droit international, ni 108 précepte8 88crh de8 religion8 

monothii8ter n'ont empôchi Ier Irrailion8 de 8e livrer $ 1'08calade de la 

violence. Leur plan e8t clair et frinétiqumnt ris on oeuvre. Il va A l'oncontre 

de8 initiative8 ru8Ceptible8 de mettre un term8 à la 8ituation actwlle et 

d'accélérer 10 proce88ur de paix. 

Créer dsr crirer de toute8 8orte8, faire monter la ten8ion. attirer la 

violence, tout cela fait partie bq .mnoeuvre8 dont l'objectif évident l 8t de gagner 

du temp8, de placer le monde davant le fait accompli et de 8atirfaire l'ambition de 

l'occupant israélien par l'acqui8ition de nouvoller terre8 arnbem. Ce8 mnnoeuvre8 

ne peuvent guère conduire à l'instauration d'un climat propice k de8 initiative8 de 

pair. 
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Il e8t tout i fait clair qu'Irraii1 l 88aie d'exploiter la cri80 du Golfe à 808 

propre8 f in8 . Son objectif l 8t de tirer partie de8 évinementr de la région pour 

nourrir 808 embition8 aux bipcn8 de la Cau80 fondamentale arabe, c’e8t-à-dire la 

quertion pale8tinienno. 

Cependant, le8 ttat8 iprir de paix et de juitice qui, depUi8 de8 diCennie8, 

tentent do uttro fin aux rouffrance du peuple palertinien et de le libirer du 

joug qu’il rubit depuir trop longtemp8, ront parfaitement conrcientr de8 rialitis 

de la rituation. Il* oevmnt qu’il leur faut pourrruivre leur8 effort8 pour protéger 

le peuple palertinien de8 territoire8 occupé8 de8 danger8 qui le8 menacent. 

L'objectif iaaidiat l 8t d’a88urer le rerpect de8 COnVeUtiOn8 internationaler. En 

Ih. t-8, ce8 Etat8 tentent d'activer le proce88ur de paix en dmandant la 

convocation d'uno conférence de paix internationale 80~8 le8 aurpice8 de8 

Ration8 Unie8, awc la participation de toute8 le8 partie8 au conflit, y compris 

1'0rganiration de libération de la Palertine. 

Le8 grande8 mutation8 intervenue8 8ur la reine internationale grâce & la 

détente ont cri& UI; clLaat propice au rerpect de la ligaliti internationale en ce 

qui COnC8rne 108 qUadtiOn8 8OUd808 à l'examen de l'orgMi8atiOn internationale. 

Pour que cet État de ch0808 devienne effectif et cridible, il faut qu'il 8'applique 

à tOU8. C'e8t pourquoi la quertion de Pale8tine doit ôtre rapidement riglie sur la 

bar0 de la jurtice et bu droit internationaux. Il l 8t inconcevable d'accepter que 

la rituation actuelle 80 prolonge. c’e8t, on rialiti, una 8ituation qui permet le 

difi ouv8rt de8 ri8olution8 de la cmunaut/ internationale et la violation 

flagrant8 de8 droit8 de l'hou dan8 le8 territoire8 arabe8 occupé8. Une lecture 

8omire du rapport du Comiti rpécial chargi d'enquôter 8ur le8 pratique8 

irrailienner affectant le8 droit8 de l’home du peuple palertinien et de8 autre8 

Arabe8 de8 territoire8 OCCUph8 (docvment A/451576 du 19 octobre 1990) et de8 

rapport8 figurant dan8 le8 document8 A/45184 du 26 janvier 1990 et A/45/306 du 

12 juin 1988 di8tribuir à l'A88emblée générale, montre a l’évidence que de 

multiple8 violation8 des droit8 de l’honmm ont 6th perpétréea. Il ne fait aucun 

doute que le Comité 8p&ial chargé d’enquêter 8ur le8 pratique8 israélienne8 

affwtant le8 droits de :'homm du peuple pale8tinien et de8 autre8 Arabes des 

territoire8 OCCIL~+ a réalfré un travail admirable par son sérieux et son 

objectivité. Ce rapport met ec relief la gravité de la situation et la menace 

qu'elle +Bit pe...er sur l'existence meme du peuple palestinien placé sous le jouq de 
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l'occup~tiou. Ka peupla palertioion est quotidiea.noment victiau dam violation8 des 

droits de l'm. El108 font partie d’un plan effrayant visant ir l'élimination 

physique & CO peupla l t i l'annihilation do leur volonté. Dopuis aaintmnant des 

déconnias 10 pouplo palomtinion l 'oint qaqné l'omtim et l'admiration du monde par 

ma ferma ditomination, *a conbativité l t ma rimistance à l'aqrasmeur~ Cela dura 

depuis de8 g/oirationm. L'Intifada du pouplo palestinien n'88t que la COD .inuatioa 

de cette hiroïqw r6818tance. Par sa détermination à aaintenir I'Intifads, 10 

pouplo palomtiniw a #ntr6 à la communauté nondiale quo ma marche vorm la liberté 

l t vers la cdation d'un Etat indépendant mur mon propre twritoir8 était 

irrévmrmiblm. Par 808 sacrifices, par 10 sang wrmé, il a prouvé qu'il avait, à 

l'instar dem autres pouplom, qaqn6 ma liborti l t qu'il itsit détrrrmini, par ses 

proprom forces, i obtenir mon droit h l'autodéta~ination. 

L*Intifada a fait /voluar l'affrontement hiatoriquo entre l'entrepris8 de 

pouploment coloaialirte 8ionimte et la lutte de libération pale8tinienne et l'a 

conduit vers unm nouvelle it8po. Aujourd'hui, cmt affrontewnt a pris un0 ampleur 

l t uaa l ignificatioa diff6roote8 qui l’ont wné dem frontiirem pdriphériquem au 

coeur du territoire palestinien, qui mn l st l'onjou. Id8 dirigeants palomtinienm 

ont lancd un 8ppel ririour et l indre pour la rocberche d'une paix juste l t durable. 

Par cette l ttitudm courageuse et rompoomable les dirigeamtr palestiniens ont 

diront4 qu'il8 6t8iant plaiwnt conmcimutm l t convaincu8 qw la lutte reste un 

moyen ldqit& pour protdqer et dhfendrm 10s droits inaliinables de8 pouplem 

lorsqw 10 rjglmnt de problirwm par do8 œoyonr pacifique8 SO rhàle impossible. 
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Il est cependant regrettable que cette position responsable n'ait pas trouvé 

d'écho auprès du Gouvernemsnt israélien. C'est à croire que le Gouvernement 

israélien craint que la paix ne compromette ses plans empea5ioaai5te5 et ne fasse 

obstacle à la réalisation des intentions dbclarées du régime israélien et 

ouvertemeat discutées dams la presse iaraélfeaae. 

Compte teau de cette situation anormale. la cosuuuaauté iateraatioaale a, plua 

que jamais, le devoir de s'opposer fermemeat à tout effort visant a détourner 

l'atteatioa et à faire avorter la recherche de la paix au Moyen-Orient. La 

cooaruaauté interaetioaele est invitée à prendre des msurea concrètes et efficace5 

pour protéger le peuple palestiaisa des dangers qui le menacent et faire démarrer 

le processus de paix le plus rapidement possible. 

L'Orgaaisation des Nations Unies est l'incarnation de la légalité 

iateraetionale et la conscience du moade. En tant que telle, elle assume use 

responsabilité historique à l'égard de cette question et a été invitée à agir de 

fagoa décisive et à stimuler le procssaus de pair dans la région. 

La Tunisie. qui a toujours été du côté de la justice, de la liberté et du 

droit des peuples à l'autodétermination, continuera de soutenir la juste lutte 

menée par le peuple palestinien et ses dirigeants pour recouvrer leurs droits 

nationaux et établir leur Etat indépendant sur leur propre 801. La Tunisie entend 

rester solidaire du peuple palestinien et soutenir tous les efforts et initiatives 

qui visent à instaurer une paix juste, globale et durable au Moyen-Orient. 

La Tunisie entend ainsi rester fidèle aux principes inébraalablea de se 

politique étreagère ainsi qu'aur principe5 du cheagement qui s'est opéré ea Tunisie 

le 7 nov-te et aua idéaux et valeurs consacrés dans la Charte des Nations Unies 

coaceraaat l'aapiratioa des peuples à vivre dans la liberté et la digaité. 

Cela a été coafirm6 par le Président de la Tunisie, M. Zein al-Abediae 

Ben-Ali, dtis la lettre qu'il a adressée au Comité pour l'exercice des droits 

iaaliéaebles du peuple palestinien à l'occasion de la Journée internationale de 

soliderit avec le peuple palestinien a 

"La Tunisie. qui croit dans les valeurs de justice et de paix ainsi que dsas 

les principe8 de la légalité internationale, réitère son appel à le cosmnraauté 

internationale tout entière pour qu'elle fasse tout aon possible Pour préparer 

la voie à la mise en marche du processus de pair au Moyen-Orient. Nous aoranes 

fermement convaincus que le peuple palestinien parviendra, avec l'appui de la 

cormumauté et grâce à ses sacrifices , à sa position ferme et responsable et à 
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la lutte juste et héroïque qu'il mène sous la direction de l'Organisation de 

libération de la Palestine, seul representant légitime et authentique du 

peuple palestinien, à recouvrer ses droits et ses libertés.*' 

M. HASBI (Maroc) Iinterprétztion de l’arabe) : Avant toute chose, je 

voudrais, au nom de ma délégation, remercier très sincèrement Mme Absa Claude 

Diallo, Représentante permanente du Sénégal et Présidente du Comité pour l'exercice 

des droits inaliénables du peuple palestinien, ainsi que les membres du Comité de 

l'important rapport présenté cette année à l'Assemblée générale et qui, connne lors 

des précédentes sessions, a été rédigé de manière précise et objective. Ma 

délégation est également tris heureuse d'exprimer sa profonde gratitude au Comité 

pour les efforts qu'il fait pour accroître les chances de parvenir 0 un règlement 
permanent, juste et global de la question de Palestine, sur la base des résolutions 

pertinentes des Nations Unies. 

L'Assemblée générale examine la question de Palestine au moment où l'on voit 
se dérouler dans le monde des evénements positifs et importants, qui offrent de 

grandes possibilités de règlement des crises et des conflits régionaus par des 

moyens pacifiques. Nous aurions souhaité toutefois que la question de Palestine 

bénéficie elle aussi de cette évolution, afin que le peuple palestinien puisse, 

comme tout autre peuple, exercer son droit à l'autodétermination, ce qui nous 

aurait permis de tourner une page douloureuse d'une histoire vieille de 40 ans. 

Mais la douloureuse réalité de la persistance de l'occupation aes territoires 

palestiniens et les souffrances endurées par le peuple palestinien soua le joug des 
autorités israéliennes nous obligent malheureusement à reconnaître que la nouvelle 

atmosphère internationale n'a pas eu d'incidence positive sur le règlement de la 

question palestinienne. 

Le Secrétaire général a parfaitement bien résumé la situation dans son rapport 

annuel à l'Assemblée générale dans les termes suivants : 

"Il est décevant que l'action menée pour favoriser l'ouverture d'un dialogue 
entre Israéliens et Palestiniens ait abouti à une impasse, L'fntifada entrera 
bientôt dans sa quatrième année; la situation dans les territoires occupés 
reste malheureusement fort sombre." (A/45/1. D. 10) 

Ces derniers mois, la situation dans les territoires palestiniens occupé8 
s’est gravement détériorée sur les plans humanitaire et politique en raison de 

l'intransigeance d'Israël, de son refus catégorique de respecter les résolutions 
internationales et de sa persistance 8 vouloir supprimer le peuple palestinien. 
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Sur le plan politique, toutes les initiatives ont abouti à une impasse à cause 

de la politique d'Israël, qui vise à faire avorter toute démarche susceptible de 

mettre fin à l'occupation et de permettre au peuple palestinien d'exercer ses 

droits inaliénables et d'établir son propre Etat. 

Conformément à cette stratégie, Israël a durci ses pratiques arbitraires à 

l'encontre du peuple palestinien desarmé, en vue de mettre un terme à son intifada 

sacrée. Israël a également renforcé sa politique de création de colonies de 

peuplement en faisant venir des Juifs d'Union soviétique et des pays d'Europe de 

l'Est pour les installer à la place du peuple palestinien. Il est clair que, ce 

faisant, Israel cherche à modifier la composition démographique des territoires 

occupés l 

Les pratiques arbitraires imposées au peuple palestinien n'affectent pas 

seulement les Palestiniens en tant que tels mais affectent aussi leur vie de tous 

les jours. Ces pratiques - qui vont du massacre à la torture en passant par les 

arrestations de masse et la fermeture d'établissements sociaux, médicaux et 

scolaires - font partie de la vie quotidienne dans les territoires arabes SOUS 

occupation israélienne. 

Le rapport du Comité pour l'exercice des droits inaliénables du peuple 

palestinien contient de nombreux exemples de ces pratiques israéliennes inhumaines. 

Le dernier massacre perpétré par Israël le 8 octobre à Al Qods montre 

clairement qu'Israël est bien décidé à recourir à toutes sortes de moyens inhumains 

pour terroriser le peuple palestinien, qui lutte pour défendre ses libertés et ses 

lieux saints. 

En dénonçant ce terrible massacre, qui a fait 20 morts et de nombreux blessés 

parmi les Palestiniens, la communauté internationale a prouvé qu'elle respecte les 

résolutions internationales, notamment celles qui considèrent Al Qods comme étant 

un territoire occupé. C'est pourquoi le Conseil de sécurité s'est réuni et a 

adopté le 12 octobre 1990 la résolution 672 (1990), dans laquelle il a condamné les 

actes de violence commis par Israël et rappelé ses résolutions concernant Al Qods, 

notamment les résolutions 476 (1980), et 478 (1980), ainsi que la nécessité 

d'appliquer la quatrième Convention de Genève relative à la protection des 

personnes civiles en temps de guerre aux territoires palestiniens occupés, y  

compris Al Qods. 
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Pour ce qui l nt du aosdo musulman, le Comiti Al Qod8 de l'Organi8atioo de la 

Confirence ieluique a tenu use réunion d’urgence i Rabat, 10 15 octobre, ii la 

deaande de 8on Prioidont, 8. W. 10 Roi Ua88an II du Uaroc, au cour8 de laquelle le 

Coafti 8 l dopti une diclaration priant le monde entier, au nom du mondo aurulman, 

d8 prendre 688 W8ureB iddiater pour mettre fin b ce8 na88acrer et aux pratiques 

inhumaine8 de8 autorité8 irrailienaer et de prendre de8 melu: conctite8 pour 

protiger le peuple palestinien aan8 arm8. 

Il est vraiunt douloureux de voir que la Ville rainte de Al Wd8, qui ert 

vénéré0 par 108 troi8 religion8 wnothéirter, a été tranrforde par les dirigeant8 

d'lrrül d’uw terre de pair et d’un rymbole de tolérance et de dialogue en un 

foyer dm conflit8 et d’affrontomonts , en rairon de leur dhtermination à avoir le 

contrôle exclusif 8ur cette ville l t i effacer 808 dimenrionr ChritiOMO8 et 

aunu*lQan88, 

L'affirmation par le8 diriqeant8 d'I8rasl que Al Qodr l 8t la Capitale de leur 

Etat reprirent0 un défi, non 8eUle#nt aux ArabO8, mai8 aU88i à tOU8 108 fidèle8 

des religion8 mu8ulwbne et chritienno. A CO 8ujet, j’ai l'honneur dm citer un 

extrait de la diclaration prillrinaire de 8. M. 10 Roi Har8an II faite lors de la 

réunion d’urgence tenu8 i Rabat, 10 6 avril 1 

*#OU8 df8On8 qW u &Bd8 @8t la Vil10 Où COOXi8tOnt trOi8 reliqiOZl8 8Ur un 

pied d'&qaliti. I'e8t-ce par la ville où tOU8 le8 fil8 d'Abraham, que la paix 

roit avec lui, vivent ou vivaient auparavant dan8 une paix fraternelle? Ceux 

gui dominent Al Qo& aujourd’hui ne veulent-il8 par en avoir le contr6le 

l xclu8if l t en exclure ain8i les fidilor der deux autror reliqionr?" 

La politiqw fnraéllenw relative aux colonie8 de peuplemnt a pris une 

tournure de8 plu8 graver cette annio à la ruite de l'imigration m888ive en 18r8ëi 

de Julfr originaire8 d'Union roviitique l t d'Europe de 1'1C8t. Le8 récentes 

diclaratioa8 de8 diriqerotr d'I8rül et le8 m8uro8 prirer par eux confirmsnt que 

cette l ntrepri8e l 8t lo!.n de 8e faire dam 10 respect du droit au biplacement. Au 

contraire, elle vire & attOiadr0 l'objectif de la cr&ation du plu8 grand Irra)l. 

Paco à ce8 pratique8 i8rUlienne8 inhuaainer, le Maroc l 8t f8vor8ble i tout ce qui 

peut et doit a88urer la ri8e en oeuvre dan8 le8 territoire8 p8le8tinien8 oceupé8, y 

compri8 la Vil10 rainte de Al w8 de la quatrihe Convention de Oonève relative à 

la protection de8 perronner civiles en tempr de guerre. En r'acquittant de leur8 

rerpon8abilitiS à cet égard le8 Haute8 Parties contractante8 fourniraient un de8 
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moyen8 légaux do veiller à CO qu'Israël rempli88e 808 obligationa. Le Maroc ert 

doue favorable à la tenue d'une confirence qui itudierait le8 ne8ure8 propre8 k 

a88urer une protection effective aux Civil8 dM8 le8 territoire8 QalO8tinien8 

OcCUpi8. Le Con8Oil de 8iCUriti devrait au86i (L88UIMP 808 rO8pOa8abiliti8 QoUr 

a88urer cette protection l t prendre de8 fIIOIUrO8 ConCthtO8 pour donner effet à 868 

diVOr808 ri8OlUtiOn8 à CO 8UjOt, dont la doraiire l 8t la rirolution 672 (1990). 

A partir de 808 po8ition8, de8 objectif8 de la Charte de8 Nation8 Unie8 et de 

80~1 vif dérir d'établir une paix jU8tO au noyen-Orient, le Uaroc a accompli de8 

8ffOrt8 Con8idirablO8 au Cour8 de8 troi8 derniirer dicennier pour trouver un 

r&glement ju8ta et durable de la que8tion pale8tinioaae et pour rdroudre une foi8 

Pour toute8 le conflit irraélo-arabe. Le Maroc a accueilli 10 Suunet arabe 

historique de ti8, en 1982, qui a il8bori un plan arabe concret pour ré8oudre la 

quertion palertinienne, et ce plan a iti ralui par la communeut internationale 

dan8 8OU l n8OablO~ Il y a l n8uite eu l'initiative palertinienw hirtorique 

do Alger, en 1988, qui a montré l'ardeur du peuple palertinien et de 800 

reprirentaat, l'Organisation de libération do la Palertine (OLP), h trouver une 

8OlUtiOn Q8CifiqUe. L@ 8wt arabe l rtraordinaire de Carablanca, en 1989, a 

confirmé l'attachement de8 pay8 arabe8 A cette approche pacifique qui l 8t conforme 

au droit international. 

Maigri toute8 ce8 initiative8 pala8tinienne8 et ar8be8, la po8ition 

irraélienne l 8t toujourr aurri intranrigeante et 80 caractirire par un refur 

catégorique d'en tenir compte. Irrtil refure ab8olument de reconnaître 108 droit8 

légitime8 et inaliinabler du QeUQlO palO8tiniOn, notwnt le droit à 

l'autod/termination et à la création de 8on propre Etat indépendant. 

Grâce à l'amélioration COn8tMtO du climat politique international et aux 

effort8 méritoire8 du Secrétaire géniral, notre organi8ation a pu jouer pleinement 

8013 rôle dan8 le règlement de diverr conflit8 régionaux qui ont affligé 10 monde 

dan8 le8 dernière8 décemie8. mou8 l 8Qéron8 fortement que l*ONtJ pourra jouer‘ 809 

rôle à propos de la quertion palertinionne et obliger Irrraël à appliquer le8 

différente8 rérolution8 internationale8 relative8 aux draitm ljoitimafl du p-rypl- 

palertinfen et à re8pecter les ri80lutionr et iartrumentr internationaux 8ur la 

protection de8 Palertinienr dan8 108 territoire8 occup68, y COmpri8 la Vil10 rainte 

de Al Qod8. 
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Lm climt de détente tant mmphri qui m'omt 6tahli !maintmnant doano une 

occamion à notre organimation d'oeuvrer en faV@Ur de la tanue d’uno conf6rmncm 

intmroationa.:m de paix mur le UoyOn-OriOnt, avec la participation des nunlrem 

pmraanmatm du Conmmil de l icuriti et do toute8 lmm partie8 au conflit, y comprim 

l'OLP, mou1 reprimentant 16gitime du peuple palmbrinimn, afin d'aboutir à un 

règlement global, jumtm mt durahlm du problime du Moyen-Orient fondé mur 108 

rémolutionm 242 (1967) et 338 (1973) et mur 108 droit8 inaliinmblmm du pmuplç 

palmmtinien. 

Au coeur du conflit dan8 la région du Uoymn-Orient mm trouve la qummtion dm la 

Palmmtinm. Cmttm rigion l mt naintmnmnt aux primas avec unm dam crimmm lmm plum 

graver l t lmm plu8 coaplmxmm. La permimtancm d'Imra;il à occuper lmm territoire8 

palmmtinimnm l t à aies au peupla palmmtinimn lmurm droite ligitimem conmtitum une 

bomkm à rmtardmwnt qui mnacm la paix intmrnatioaalm. La Uaroc l mtimm donc 

aicmmmairm que dom effort8 l incirmm l t concerté8 moimat fait8 à cm l tadm critique 

pour ipargnmr à la rigioa le fliau do cmttm l rplomion dmmtructrice l t permttrm aux 

peuplmm qui y habitmnt dm réalimmr 10 divmloppemnt auquel il8 ampirmat'dmpuim dam 

décmnnimm. 

k m (intmrpritatioa dm l'anglaim) : Un rmprimmatmat a demandé 

d’mxmrcmr l oa droit de répoamm. Je rappel10 aux membrmm que, conformément à la 

décimioa 341401 de 1'Ammmablh génitale. 108 dklaratioam faitmm ma l rmrcicm du 

droit da riponmm l oat liritéma à dix minuter pour la premiàrm intmrvmation mt à 

cinq pour la l mcondo, mt l llmm doivent être faites de lmur placm par 108 

délégatfoam. 

1(, (Iraq) (intmrprétation de l'arabe) : Danm M réponmm au 

rmprémmntant du rigime l ionimtm raciste, )m doim d'abord dirm qu'il devrait âtre le 

dmraimr à parler dm riglmm l t dm codas dm conduito. L’Iraq a été le berceau de la 

civilimation l t emt fimr de continuer à avoir foi dan8 les noblmm principe8 définis 

par 108 grmadm ancîtrmm qui ont édifié la civilimatioa aimopota&mnne et à 

travailler à la aimm mn omuvro de ce8 priacipem. Iloum rojmtonm donc l'agrmmmion 

l ioaimtm l t l'umurpation do la terre de Palmmtine. Quant au riQim l îonimtm 

racimtm, dan8 la ligne de mm8 atrocité8 mt dm mm8 crimmm coatrm l'humanité, il a 

défiguré 108 noblmm objectif8 dm la foi juive mt dm toute8 les autres croyancmm 

rmligieumem ainmi que toum 10s principe8 et aormmm humanitaire8 du droit 

international. 
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I!l. Mohammed (Ir& 

Ce régime raciste a continu6 de iejeter 5an5 vergogne toutes les initiative5 

de paix et les résolutions des Nations Unes et persisté impunément dans une 

politique d’agression et d’expansion, grke ir l’appui et à la protection des 

Etats-Unis d’Amérique. 

La politique poursuivie actuellement par le régime sioniste, comme l’avoue 

d’ailleurs 1’Etat sioniste a la tête duquel se trouve Shamir, a pour but de mettre 

en oeuvre un dangereux programme visant à installer des centaines de milliers 

d’imnigrants juifs dans les territoires occupés, en réprimant la courageuse 

Intifada palestinienne et en expulsant les Palestinien5 qui restaient de leur pays, 

ceci dovant aboutir finalement, selon leur programme, à la liquidation une fois 

pour toutos, de la question de Palestine. 

L’immigration de ces Juifs fait partie d’un plan, soigneusement. établi par le 

mouvement sioniste mondial, totalement appuyé par 105 Etats-Unis d’Amérique. La 

position de l’Iraq a toujoura été claire : il rejette cette conspiration, dont la 

mise en oeuvre équivaudrait à la plus grave menace à le paix et à la sécurité dans 

la région, voire dans le monde entier. Cela saperait toute chance de paix. C’est 

pourquoi l’Iraq est devenu la cible des plans et des complota de l’impérialisme 

sioniste, qui 80 traduisent dan8 l’agression en cour5 contre l’Iraq visant à miner 

se puissance icooomique et militaire de façon à servir les intérêts du régime 

sioniste et È lui permettre finalement de dominer le monde arabe et de piller ses 

re55ource6 naturelles. Il existe donc un lien organique entre tous les problème5 

de notre région. C'e8t là un fait que personne ne peut ignorer. L’ignorer, en 

effet, équivaudrait à ignorer les réalités historique, géographique et autres de la 

situation qui démontrent que le but de cette politique edt de perpétuer 

l’occupation sioniste, leur expansion et leur rejet de le paix. 

Les déclarations du représentant du régime sioniste ce matin ne changent rien 

aux faits ou cherchent à cacher le véritable visage de la politique d’agression 

sioniste qui e 6th rejetée par la conscience de l’humanité. Quant eux allégations 

du représentant de cette entité prétendant qu’elle est une petite entité entourée 

de nombreux pays arabes, chacun sait ici qu’il s’agit là d’une ruse éculée parce 

qhr ras.“* ..-e- ‘A- aa- ---- ~üe:&:rüs, -...-“a ~,S”“..VC UOY Y.**100 i%inl~~üü~ üi tiuiuqiyuao ui jouiic cîe 

l’appui et de la protection des Etats-Unis d’Amérique, qui sont entièrement aux 

côtés d’Israël 5 un degré tel que cela va même à l’encontre des intérêts légitimes 

du peuple américain. C’est pourquoi ce régime continue de violer toute5 les règles 

de conduite internationale et des droits de l’hosxse. 
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La voie vers la paix est suffismot nette. C’est la voie qui devrait 

conduire ai: règlement de tous les problèmes ds la région dont la cause principale 

et fondamentale est l’occupation sioniste. La paix devrait être fondée sur le 

rétablirrement des droits légitimes du peuple palestinien, au premier rang desquels 

aes droits à l’autodétermination et k l’établissement dans sa propre patrie, dont 

la capitale est la ville sainte d’A1 Qods, IOUB la direction de l’organisation de 

libération de la Palestine, son 8Oul représentant légitime. 

PROGRUME DE TRAVAIL 

Le m (interprétation de l’anglais) f  Ca rairon du grand nombre 

d’orateurs encore inscrit6 sur ma liste dans le cadre du débat nur le point 23 de 

l’ordre du jour “Question de Palertine”, il a fallu modifier le calendrier de 

l*A~aombléo afin de lui permettre de poursuivre l’examen de la question de 

Palestine également au coura de l’après-midi du lundi 3 décembre. De ce fait, 

l’Assembl/e étudiera le mardi matin 4 décembre le8 rapports de la Première 

Conrairrion, dont l’examen était prévu, relon le calendrier, pour Ie lundi 

après-midi, et elle entamera l’examen du point 34 de non ordre du jour **Politique 

d*m du Gouvernement sud-africain” le mardi après-midi, 4 décembre au Lieu 

du matin de CO même jour, conaw prévu à l’origine. 

. 


